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DANS LE ROMAN DE MARK TWAIN, LES

AVENTURES DE TOM SAWYER, LE HÉROS – UN

GAMIN QUI VIT DANS UNE PETITE VILLE PERDUE

AU FOND DES BOIS VERS 1850 – EXULTE À L’IDÉE

D’ASSISTER À LA FÊTE DU 4 JUILLET. MAIS

LORSQUE LE GRAND JOUR ARRIVE, TOM EST PRO-
FONDÉMENT SURPRIS. POURQUOI ? LE SÉNATEUR

AMÉRICAIN, QUI DOIT PRENDRE LA PAROLE ET

QU’IL IMAGINE « LE PLUS GRAND HOMME DU

MONDE », N’A PAS DIX MÈTRES DE HAUT COMME IL

S’Y ATTENDAIT. ★ ★ TOUS LES QUATRE ANS,
LORSQUE LES AMÉRICAINS ÉLISENT L’UN DES

LEURS À LA PRÉSIDENCE DES ETATS-UNIS, FONC-
TION QUE NOMBRE D’ENTRE

EUX CONSIDÈRENT COMME LA

PLUS IMPORTANTE DU MONDE,
LES ÉLECTIONS AMÉRICAINES

PRENNENT AUSSI DES ALLURES

SANS RAPPORT AVEC LA RÉALI-
TÉ. PLEINS D’IDÉALISME ET D’ES-
POIR, LES CANDIDATS LANCENT

LEUR CAMPAGNE PLUS D’UN AN

AVANT LA PREMIÈRE ÉLECTION

PRIMAIRE. AU DÉBUT, L’APTITU-
DE D’UN CANDIDAT À COLLEC-
TER DES FONDS POUR SA CAM-
PAGNE REVÊT UNE IMPORTANCE CONSIDÉRABLE.
AUSSI LA PRESSE, POUR MESURER LA PROGRES-
SION DES CANDIDATS, S’INTÉRESSE-T-ELLE SOU-
VENT AU MONTANT DES FONDS RASSEMBLÉS. LES

SONDAGES D’OPINION TIENNENT ÉGALEMENT LE

COMPTE DES INTENTIONS DE VOTE JUSQU’AU JOUR

OÙ LES SUFFRAGES S’EXPRIMENT VRAIMENT LORS

DU PREMIER CAUCUS – DANS L’IOWA, EN JANVIER

– SUIVI DE PRÈS PAR L’ÉLECTION PRIMAIRE DU

NEW HAMPSHIRE. PUIS, ETAT APRÈS ETAT, LES

RÉSULTATS DES AUTRES PRIMAIRES RESTREI-
GNENT LE NOMBRE DES CONCURRENTS. A LA FIN

DE L’ÉTÉ, LES DEUX FINALISTES SONT CHOISIS LORS

DE LA CONVENTION DE CHAQUE PARTI. LES DEUX

VAINQUEURS SONT ALORS BIEN ROMPUS À LA

CONTROVERSE ET PRÊTS ENFIN À S’AFFRONTER AU

COURS DE LA CAMPAGNE ÉLECTORALE GÉNÉRALE

QUI CULMINE EN NOVEMBRE. ★ ★ AUX YEUX DES

OBSERVATEURS ÉTRANGERS, LES ÉLECTIONS PRÉ-
SIDENTIELLES AMÉRICAINES PEUVENT PRÊTER À

CONFUSION POUR BIEN DES RAISONS : LA LON-
GUEUR DE LA CAMPAGNE, PAR EXEMPLE, L’APPA-
RENTE DAVANTAGE À UN MARATHON QU’À UN

SPRINT. IL Y A AUSSI L’ACCENT MIS SUR LA VIE

PRIVÉE DES CANDIDATS, LE RÔLE JOUÉ PAR LES

CONSULTANTS PROFESSIONNELS ET LA NÉCESSITÉ

OÙ SE TROUVE CHAQUE CANDIDAT DE FORMULER

SA VISION DE L’AVENIR NATIONAL. SUR CE DER-
NIER POINT, IL FAUT RAPPELER QUE LES

AMÉRICAINS TIENNENT DEPUIS TOUJOURS LEUR

PAYS POUR UN RÉSERVOIR DE

POSSIBILITÉS ILLIMITÉES ET

QU’UN CANDIDAT DÉPOURVU

DE GRANDS DESSEINS NE

SERAIT PAS PRIS AU SÉRIEUX.

★ ★ CETTE BROCHURE SE VEUT

UNE SORTE DE GUIDE POUR LA

PREMIÈRE CAMPAGNE ÉLECTO-
RALE AMÉRICAINE DU SIÈCLE

NOUVEAU. NOUS AVONS

DEMANDÉ À CERTAINS DE NOS

PRINCIPAUX POLITOLOGUES

D’ANALYSER LES COURANTS

QUI AFFECTERONT LE SCRUTIN ET DE PRÉCISER

LES POINTS À SUIVRE PENDANT LA CAMPAGNE DE

L’AN 2000. ★ ★ « CETTE ÉLECTION EST INTÉRES-
SANTE, CAR IL S’AGIT D’UN SCRUTIN EXTRAORDI-
NAIREMENT OUVERT, CAPABLE DE LAISSER POUR

LONGTEMPS SON EMPREINTE SUR LA POLITIQUE

AMÉRICAINE, ÉCRIT UN POLITOLOGUE DE

WASHINGTON, THOMAS MANN. LES PARTIS

[RÉPUBLICAIN ET DÉMOCRATE] SONT ACTUELLE-
MENT À PEU PRÈS À ÉGALITÉ, ET PEUT-ÊTRE PLUS

DÉCIDÉS À EN DÉCOUDRE POUR LA PREMIÈRE FOIS

DEPUIS DES DÉCENNIES. UNE VICTOIRE DÉCISIVE

DE L’UN DES DEUX PARTIS POURRAIT PRÉLUDER

À UN RÉALIGNEMENT QUI PERMETTRAIT À CETTE

FORMATION DE DOMINER LA SCÈNE POLITIQUE

ET L’ACTION DU GOUVERNEMENT PENDANT DE

NOMBREUSES ANNÉES. » ★★
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★ ★ LESLES ★★
PPARARTISTIS

POLITIQUESPOLITIQUES
AUXAUX

ETETAATS-UNISTS-UNIS
PAR JOHN BIBBY

LL
orsque les fondateurs

de la république des

Etats-Unis rédigèrent

la Constitution, en 1787, ils

n’assignèrent aucun rôle

précis aux partis politiques

dans la structure de l’Etat. En

fait, ils cherchèrent, par le

truchement de diverses dis-

positions constitutionnelles

telles que la séparation et

l’équilibre des pouvoirs et

l’élection indirecte du pré-

sident par un collège de

grands électeurs, à isoler la

nouvelle république des par-

tis et factions politiques.

En dépit de ces intentions,

les Etats-Unis furent le pre-

mier pays à créer des partis

de dimension nationale et à

transférer le pouvoir exécu-

tif d’une formation politique

à une autre par des élections,

en 1800.

NAISSANCE ET INFLUENCE

DES PARTIS POLITIQUES

La création des partis politi-

ques fut étroitement liée à

l’extension du droit de vote,

qui cessa d’être limité aux

propriétaires terriens au dé-

but des années 1800. L’élec-

torat s’étant considérable-

ment développé, il fallut

trouver un moyen de mobili-

ser les électeurs en masse.

Les partis politiques s’orga-

nisèrent pour accomplir

cette tâche essentielle. Ils

sont donc nés dans le cadre

de cette révolution démo-

cratique et font partie, de-

puis les années 1830, du pay-

sage politique américain.

Aujourd’hui, les partis ré-

publicain et démocrate do-

minent la vie politique. Envi-

ron deux tiers des Amé-

ricains se considèrent répu-

blicains ou démocrates et

même ceux qui se disent in-

dépendants ont générale-

ment une couleur politique

et font preuve d’un haut de-

gré de fidélité envers l’un de

ces partis. Ainsi, 75 % des in-

dépendants à tendance dé-

mocrate ou républicaine ont

voté pour le candidat du

parti correspondant lors des

cinq élections présidentielles

qui ont eu lieu entre 1980 et

1996.

L’influence des partis se

manifeste aussi dans les in-

stitutions. Les deux grandes

formations dominent la pré-

sidence, le Congrès, les pos-

tes de gouverneurs et les as-

semblées législatives des

Etats. Tous les présidents qui

se sont succédé depuis 1856

ont été soit républicains soit

démocrates et, dans la pé-

riode qui a suivi la Seconde

Guerre mondiale, la part du

suffrage populaire obtenue

par les deux partis a atteint

en moyenne 95 %.

Au lendemain des élec-

tions de 1998, le Congrès ne

comptait qu’un seul repré-

sentant élu sous l’étiquette

d’indépendant, et seulement

vingt (0,3 %) des quelque

7 300 membres des assem-

blées législatives des Etats

n’étaient ni républicains ni

démocrates. Ce sont donc les

deux principaux partis qui

dominent les affaires publi-

ques, au niveau national

comme à l’échelon des Etats.

Même si, contrairement à

ce que l’on observe dans

nombre de démocraties, les

partis politiques américains

s’identifient en général

moins à une idéologie et à un

programme, ils jouent ce-

pendant un rôle important

dans l’élaboration de la poli-

tique nationale. Depuis les

élections de 1994, les parle-

mentaires républicains et

démocrates manifestent de

profondes divergences poli-

tiques et l’on constate un de-

gré inhabituel d’unité au sein

de chacune des deux forma-

tions. Il en résulte une atmos-

phère survoltée d’affronte-

ments partisans, notam-

ment à la Chambre des re-

présentants. Le président et

la majorité parlementaire

appartenant à des partis dif-



férents, les conflits surgis-

sent inlassablement entre le

président démocrate Bill

Clinton et le Congrès dominé

par les républicains. Ces dis-

sensions partisanes ont été

particulièrement intenses

pendant la procédure de des-

titution engagée par les par-

lementaires contre le prési-

dent Clinton en 1998 et 1999.

L’esprit de parti exacerbé,

qui a régné au sein du

Congrès et s’est manifesté

dans les rapports entre les

pouvoirs législatif et exécu-

tif, montre combien les élus

républicains et démocrates

au Congrès ont accru leur

unité idéologique et leur dif-

férence quant à leurs orien-

tations politiques au cours

des années 1990.

UN SYSTÈME BIPARTITE

La compétition électorale

entre les deux partis politi-

ques est l’une des caractéris-

tiques les plus saillantes et

les plus durables du régime

politique américain. Depuis

les années 1860, les républi-

cains et les démocrates do-

minent la vie électorale. Ce

record sans précédent du

monopole constant des deux

partis reflète autant les as-

pects structurels du régime

politique que les particulari-

tés des partis américains.

La règle habituelle pour

l’élection des parlementai-

res, à l’échelon fédéral et au

niveau des Etats, est celle du

scrutin majoritaire à un tour.

Contrairement au scrutin

proportionnel, un seul parti

peut gagner dans une cir-

conscription donnée. Cela

encourage la formation de

deux partis ayant une vaste

base capable de remporter

la majorité relative, tout en

condamnant les tiers partis

à une défaite quasi perpé-

tuelle, ce qui ne favorise pas

leur longévité, sauf s’ils joi-

gnent leurs forces à celles

d’un grand parti.

Un autre facteur qui ren-

force le bipartisme est la fa-

çon dont le collège électoral

choisit le président. Pour ac-

céder à la Maison-Blanche,

un candidat doit en effet ob-

tenir la majorité absolue des

538 voix des grands élec-

teurs des cinquante Etats, ce

qui fait qu’il est très difficile

pour un tiers parti de rem-

porter la présidence s’il ne

s’allie pas à l’un des deux

grands. En outre, la règle du

« tout ou rien » s’applique

également à l’élection des

grands électeurs de chaque

Etat. Il suffit à un candidat à

la présidence, pour rempor-

ter les suffrages de la totalité

des grands électeurs d’un

Etat, d’obtenir la majorité re-

lative des suffrages populai-

res dans cet Etat. Comme le

scrutin uninominal, le collège

électoral défavorise les tiers

partis, qui ont peu de chan-

ces de remporter les suffra-

ges du collège électoral d’un

Etat et encore moins un nom-

bre suffisant d’Etats pour

élire un président.

Etant donné que républi-

cains et démocrates domi-

nent l’appareil gouverne-

mental, il n’est pas étonnant

qu’ils aient institué d’autres

règles électorales qui les fa-

vorisent. Le simple fait de

faire figurer le nom d’un nou-

veau parti sur les bulletins

de vote d’un Etat peut se ré-

véler une entreprise difficile

et coûteuse. Ainsi, en Penn-

sylvanie, la loi exige de tout

nouveau parti qu’il obtienne

la signature de 99 000 in-

scrits pour que le nom de ses

candidats figure sur les bul-

letins de vote. En outre, la loi

sur les Campagnes électora-

les fédérales (Federal Elec-

tion Campaign Act) ac-

corde des avantages spé-

ciaux aux principaux partis,

notamment le financement

public des campagnes prési-

dentielles (plus de 60 mil-

lions de dollars en l’an 2000)

et des conventions nationa-

les, ainsi que des subventions

d’un montant égal à celui des

fonds privés réunis par les

candidats à l’investiture de

leur parti.

Le mode de nomination

des candidats propre aux

Etats-Unis constitue un ob-

stacle structurel supplémen-

taire pour les tiers partis. La

démocratie américaine est la

seule au monde à recourir à

des élections primaires pour

désigner les candidats des

partis aux fonctions électi-

ves dans les Etats et au

Congrès, ainsi qu’à des pri-

maires au niveau des Etats

pour désigner les candidats à

l’investiture de chaque parti

en vue des élections à la pré-

sidence. Dans la plupart des

pays, les candidats sont dési-

gnés par la direction des par-

tis. Mais aux Etats-Unis,

ce sont les électeurs qui

décident.

Cette participation de

l’électorat au processus de

nomination contribue égale-

ment à la domination des

partis républicain et démo-

crate depuis cent quarante

ans. En remportant l’investi-

ture d’un parti lors d’élec-

tions primaires, des contes-

tataires peuvent figurer sur

les bulletins de vote à l’occa-

sion de scrutins législatifs et
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des républicains (à droite).



augmenter ainsi leurs chan-

ces de victoire aux élections

nationales sans former de

tiers parti. La désignation

des candidats par le truche-

ment de primaires tend donc

à canaliser la contestation

vers les deux grands partis

et dispense les opposants de

se lancer dans la tâche ardue

qui consiste à former un tiers

parti.

UNE VASTE BASE ET

DES POSITIONS CENTRISTES

Les partis américains jouis-

sent d’une large base de sou-

tien dans toutes les classes

sociales. A l’exception des

électeurs afro-américains,

dont 90 % environ sont dé-

mocrates, les partis républi-

cain et démocrate comptent

un nombre important de

partisans dans pratique-

ment tous les groupes socio-

économiques du pays. Bien

que les membres de syndi-

cats soient généralement dé-

mocrates, les républicains

peuvent compter recevoir

au moins un tiers des voix

de cet électorat et parfois

jusqu’à 46 % comme en 1984.

De même, alors que le sou-

tien dont bénéficie le Parti

démocrate diminue norma-

lement en fonction inverse

du revenu des électeurs, les

candidats démocrates à la

présidence peuvent généra-

lement compter sur un im-

portant soutien dans les clas-

ses aisées. Ainsi, en 1996, Bill

Clinton et son adversaire ré-

publicain, Bob Dole, se sont

partagé à peu près égale-

ment les voix des électeurs

ayant un revenu annuel de

50 000 à 75 000 dollars.

Les partis américains sont

connus pour leur niveau re-

lativement faible d’unité in-

terne et pour l’absence d’une

stricte adhésion à une idéo-

logie ou à une série d’objec-

tifs politiques. Ils ont tou-

jours cherché avant tout à

remporter les élections et à

maîtriser l’appareil de l’Etat.

Etant donné la diversité

socio-économique de leur

électorat et la nécessité

d’opérer au sein d’une so-

ciété fondamentalement

centriste, les partis améri-

cains adoptent des positions

essentiellement modérées.

Ils font également preuve

d’une grande souplesse en

politique. Cette absence de

dogmatisme permet aux ré-

publicains comme aux dé-

mocrates de tolérer une

grande diversité dans leurs

rangs ; cela les aide aussi, le

cas échéant, à absorber les

tiers partis ainsi que les mou-

vements de protestation.

DÉCENTRALISATION DES PARTIS

Il est difficile d’exagérer le

degré de décentralisation qui

caractérise les structures

des partis politiques aux

Etats-Unis. Ainsi, le prési-

dent ne peut partir du prin-

cipe que les parlementaires

du parti au pouvoir soutien-

dront fidèlement ses pro-

grammes ; de même, au

Congrès, les chefs de file des

deux partis ne peuvent at-

tendre des membres de leur

camp qu’ils votent toujours

selon la ligne du parti. Au sein

du parti même, les comités

républicains et démocrates

pour la réélection des repré-

sentants et sénateurs (com-

posés de parlementaires en

fonction) agissent indépen-

damment des comités natio-

naux qui se consacrent aux

élections présidentielles. A

l’exception d’une gamme

étroite de pouvoirs sur les

modalités de sélection des

délégués à la convention na-

tionale, les instances natio-

nales des partis intervien-

nent rarement dans les

affaires de leurs sections

locales.

Ce degré de fragmenta-

tion est l’une des conséquen-

ces de la séparation des

pouvoirs prévue par la Cons-

titution, principe qui n’en-

courage guère l’unité entre

les parlementaires et le chef

de leur parti. Le fédéralisme

accentue encore la décentra-

lisation des partis en créant

des milliers de circonscrip-

tions différentes – à l’échelon

de la nation, des Etats et des

instances locales – chacune

avec ses titulaires. Le recours

aux élections primaires pour

la désignation des candidats

affaiblit aussi l’appareil du

parti en lui retirant le

contrôle du processus de sé-

lection des candidats. Les

candidats individuels sont

encouragés à constituer leur

propre comité de campagne

et leur assise électorale afin

de remporter les primaires

puis les élections nationales.

Même la collecte des fonds

destinés à financer leur cam-

pagne incombe aux candi-

dats eux-mêmes, le montant

des contributions des partis

étant souvent strictement li-

mité par la loi, notamment

dans le cas des campagnes

électorales fédérales.
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MÉFIANCE DES AMÉRICAINS

À L’ÉGARD DES PARTIS

Malgré la quantité de preu-

ves attestant de l’impor-

tance attribuée aux partis

dans le système politique

américain, la méfiance à

l’égard des formations politi-

ques est profondément an-

crée dans l’esprit des ci-

toyens. L’adoption, au début

du XX
e siècle, des primaires

directes pour désigner les

candidats lors d’élections fé-

dérales ou locales, et la ré-

cente prolifération des pri-

maires présidentielles, qui

jouent à présent un rôle déci-

sif dans la nomination des

candidats à la présidence,

témoignent du sentiment

d’hostilité qui prévaut dans

l’opinion publique envers les

partis. Les Américains n’ai-

ment pas voir les dirigeants

des partis exercer une

grande influence sur les

rouages de l’Etat. Comme le

révèlent les sondages, un

grand nombre d’électeurs

estiment que les partis

contribuent plus à em-

brouiller qu’à éclairer le dé-

bat public et qu’il vaudrait

mieux qu’aucune mention

de parti ne figure sur les bul-

letins de vote.

Non seulement les partis

fonctionnent dans un climat

généralement hostile, mais

ils doivent faire face à un

nombre croissant d’élec-

teurs qui attachent une im-

portance réduite à leur iden-

tification personnelle à une

formation politique. Un in-

dice du recul de l’esprit de

parti est la forte incidence du

panachage électoral (ticket-

splitting), qui consiste à vo-

ter, dans la même élection,

pour des candidats de partis

différents. Ainsi, en 1996,

24 % des électeurs ont voté

pour un président et des dé-

putés de partis différents.

Avec l’affaiblissement de

l’influence des partis sur les

choix des électeurs et la ten-

dance manifestée par beau-

coup d’entre eux à préférer

le panachage, la politique

américaine se concentre

sur le candidat et non sur le

parti. Cela signifie que les

partis se partagent désor-

mais couramment les pou-

voirs exécutif et législatif,

tant dans les instances fé-

dérales qu’à l’échelon des

cinquante Etats. En fait,

d’une manière générale et à

l’exception de deux années

depuis 1980, la présidence

et au moins une chambre du

Congrès ont été dominées

par des partis différents, et

cette situation s’étend à

24 Etats depuis les élections

de 1998.

TIERS PARTIS ET

CANDIDATS INDÉPENDANTS

Comme le montre le ta-

bleau page 6, les tiers partis

et les candidats indépen-

dants font périodiquement

leur apparition sur la scène

politique américaine. Ils

orientent le débat public sou-

vent sur des problèmes de

société que les grands partis

n’ont pas su aborder. Mais la

plupart d’entre eux ne vi-

vent que le temps d’une élec-

tion, puis disparaissent ou

sont absorbés par l’un des

deux grands partis. Depuis

les années 1850, une seule

nouvelle formation, le Parti

républicain, a acquis le statut

de grand parti. Dans ce cas,

la question inéluctable de

l’esclavage divisait le pays et

servit de base au recrute-

ment des candidats et à la

mobilisation des électeurs.

Bien que le tableau n’at-

teste guère la viabilité à long

terme des tiers partis, il est

clair qu’ils sont capables

d’exercer une influence no-

table sur l’issue des élections.

Ainsi, en 1912, la candidature

de Theodore Roosevelt en

tant que candidat d’un tiers

parti a divisé l’électorat ré-

publicain et permis au démo-

crate Woodrow Wilson

d’être élu président sans

avoir obtenu la majorité du

vote populaire.

En 1992, la candidature de

Ross Perot a attiré des élec-

teurs dont la plupart avaient

voté républicain dans les an-

nées 1980, ce qui a contribué

à la défaite du président ré-

publicain sortant, George

Bush. Il n’est guère surpre-

nant, par conséquent, que les

dirigeants des deux partis

s’inquiètent vivement de

l’impact que pourraient

avoir des candidats indépen-

dants ou de tiers partis.

Les sondages d’opinion ré-

alisés en prévision des élec-

tions de 1996 ont  constam-

ment reflété un important

mouvement en faveur d’un

tiers parti. Selon un sondage

Gallup réalisé en 1995, 62 %

des personnes interrogées

étaient favorables à la for-

mation d’un tiers parti. Ce

sont des sentiments de ce

genre, ajoutés aux sommes

considérables qu’il avait

5
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La convention nationale du Parti démocrate à New York, en 1868.



consacrées à sa campagne,

qui ont permis au milliar-

daire texan Ross Perot d’ob-

tenir 19 % du vote populaire

lors de l’élection présiden-

tielle de 1992, soit le pourcen-

tage le plus élevé obtenu par

un candidat n’appartenant

pas à l’un des grands partis

depuis le score de 27 % rem-

porté en 1912 par le candidat

du parti progressiste Theo-

dore Roosevelt.

Malgré les manifestations

de soutien à un tiers parti, les

énormes obstacles évoqués

ci-dessus s’opposent à la vic-

toire du candidat à la prési-

dence ou même à l’élection

d’un nombre important de

sénateurs ou de représen-

tants. L’un des facteurs qui

jouent le plus chez les élec-

teurs est la crainte de « gas-

piller » leur suffrage en vo-

tant pour le candidat d’un

tiers parti. On a vu des élec-

teurs opter pour un « vote

utile » en donnant leur voix à

un autre quand ils sentaient

que le candidat d’un tiers

parti n’avait aucune chance

de l’emporter. Ainsi, en 1980,

le candidat centriste indé-

pendant John Anderson ne

recueillit que 57 % des voix de

ses partisans et, en 1992, 79 %

des électeurs favorables à

Ross Perot votèrent pour lui

tandis que 21 % se ravisèrent.

Le vote pour des candidats

de tiers partis relève aussi de

ce qu’il est convenu d’appe-

ler le « vote de protestation ».

Des sondages Gallup ont ré-

vélé qu’en 1992, 5 % des per-

sonnes qui disaient avoir l’in-

tention de voter pour Ross

Perot précisaient qu’ils ne le

feraient pas s’ils croyaient à

ses chances de l’emporter.

Dans l’hypothèse où il se-

rait élu, le candidat indépen-

dant ou d’un tiers parti, se

heurterait d’ailleurs à un

énorme problème au lende-

main de son élection – à

savoir former un gouverne-

ment, gouverner puis tra-

vailler avec un Congrès do-

miné par des républicains et

des démocrates peu enclins

à coopérer avec un président

n’appartenant pas à l’un

des deux principaux partis

politiques. ★

Professeur de sciences

politiques à l’université

du Wisconsin à Milwaukee,

John Bibby a présidé

la subdivision des partis

politiques à l’American

Political Science Association.

Il fait autorité en ce qui

concerne la politique et

le gouvernement des

Etats-Unis et est l’auteur

de Politics, Parties, and

Elections in America.
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LES TIERS PARTIS DANS les elections presidentiellesLES TIERS PARTIS DANS les elections presidentielles
TIERS PARTI ANNEE % DU VOIX DU SORT DU PARTI AUX

VOTE COLLEGE ELECTIONS SUIVANTES
POPULAIRE ELECTORAL

Antimaçonnique 1832 7,8 7 Appuie le candidat whig
Pour la libre 1848 10,1 0 Obtient 5% des voix, qui vont aux 
distribution des terres républicains
Whig 1856 21,5 8 Parti dissous
Démocrate sudiste 1860 18,1 72 Parti dissous
Union constitutionnelle 1860 12,6 39 Parti dissous
Populiste 1892 8,5 22 Soutient le candidat démocrate
Progressiste 1912 27,5 88 Regagne le parti républicain
(Theodore Roosevelt)

Socialiste 1912 6 0 Obtient 3,2 % des voix
Progressiste 1924 16,6 13 Regagne le parti républicain
(LaFollette)

Démocrates pour les 1948 2,4 39 Parti dissous
droits des Etats

Progressiste 1948 2,4 0 Obtient 0,2 % des voix
(H. Wallace)

Indépendant américain 1968 13,5 46 Obtient 1,4 % des voix
(G. Wallace)

John Anderson 1980 7,1 0 Ne se présente pas en 1984
Ross Perot 1992 18,9 0 Forme le Reform Party et se représente

en 1996
Reform Party 1996 8,4 0 Ross Perot lutte pour conserver la
(Ross Perot) direction du Reform Party

LE COLLEGE DES
GRANDS ELECTEURS

LL
orsqu’ils se rendent

aux urnes pour élire

leur président, la plu-

part des Américains pen-

sent participer à un scrutin

direct. Ce n’est pas le cas du

fait de l’existence du collège

électoral, relique constitu-

tionnelle du XVIII
e siècle.

Le collège des grands élec-

teurs est le nom donné aux

« électeurs » nommés par les

partis au niveau des Etats.

Le jour du scrutin, ces élec-

teurs, tenus de voter pour

un candidat précis, sont eux-

mêmes soumis au suffrage

populaire. En décembre,

après l’élection présiden-

tielle, ils se réunissent dans

la capitale de leur Etat et vo-

tent pour le président et le



vice-président. Pour être élu,

un président doit recueillir

270 voix de grands électeurs.

Au cours de l’histoire ré-

cente, les grands électeurs

n’ont jamais voté pour un

candidat autre que celui qui

avait remporté la majorité

des voix populaires. Le vote

du collège électoral, pour des

raisons techniques, accroît

en fait la majorité apparente

du vainqueur du vote popu-

laire et donne une légitimité

au choix du peuple. En cas de

lutte serrée ou d’élection im-

pliquant plusieurs partis, le

collège des grands électeurs

pourrait ne pas accorder les

270 voix nécessaires à l’un

des candidats. Dans ce cas,

c’est la Chambre des repré-

sentants qui choisit le futur

président.

C’est en vertu de l’Article

II, section I, de la Constitu-

tion des Etats-Unis que le col-

lège électoral a été établi.

Objet d’une certaine contro-

verse depuis quelques an-

nées, il est néanmoins consi-

déré comme un élément

stabilisateur du mécanisme

électoral.

SON FONCTIONNEMENT

AUJOURD’HUI

★ Le premier mardi qui suit

le premier lundi de novem-

bre au cours de l’année des

élections présidentielles, les

électeurs inscrits votent

pour les candidats de leur

choix à la présidence et à la

vice-présidence dans les

cinquante Etats et le district

de Columbia.

★ Les candidats qui rempor-

tent la majorité des suf-

frages populaires dans un

Etat recueillent générale-

ment la totalité des voix

dont bénéficie cet Etat au

sein du collège électoral.

★ Dans chaque Etat, le nom-

bre de grands électeurs cor-

respond en fait au nombre

de sénateurs et de repré-

sentants de cet Etat au

Congrès. Le district de

Columbia, dont les élus au

Congrès n’ont pas le droit

de vote, a trois grands

électeurs.

★ Les grands électeurs se

réunissent pour élire offi-

ciellement le président et le

vice-président le premier

lundi qui suit le deuxième

mercredi de décembre au

cours de l’année des élec-

tions présidentielles. Pour

être élu, un candidat doit

obtenir la majorité absolue,

soit 270 voix sur 538.

★ Si aucun candidat à la

présidence n’obtient la

majorité absolue au collège

électoral, la Chambre des

représentants désigne le

vainqueur parmi les trois

candidats arrivés en tête.

Les représentants votent

alors par Etat, chaque Etat

ne disposant que d’une seule

voix.

★ Si aucun candidat à la

vice-présidence n’obtient la

majorité au sein du collège,

le Sénat désigne alors le

vainqueur parmi les deux

candidats ayant obtenu le

plus de suffrages.

Le président et le vice-pré-

sident prêtent serment et as-

sument leurs fonctions le

20 janvier de l’année suivant

l’élection. ★
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Dépouillement du scrutin des grands électeurs lors de
l’élection présidentielle de 1876.

NOMBRE DE GRANDS
ELECTEURS PAR ETAT

Alabama : 9

Alaska : 3

Arizona : 8

Arkansas : 6

Californie : 54

Caroline du Nord : 14

Caroline du Sud : 8

Colorado : 8

Connecticut : 8

Dakota du Nord : 3

Dakota du Sud : 3

Delaware : 3

District de Columbia : 3

Floride : 25

Georgie : 13

Hawaii : 4

Idaho : 4

Illinois : 22

Indiana : 12

Iowa : 7

Kansas : 6

Kentucky : 8

Louisiane : 9

Maine : 4

Maryland : 10

Massachusetts : 12

Michigan : 18

Minnesota : 10

Mississippi : 7

Missouri : 11

Montana : 3

Nebraska : 5

Nevada : 4

New Hampshire : 4

New Jersey : 15

New York : 33

Nouveau-Mexique : 5

Ohio : 21

Oklahoma : 8

Oregon : 7

Pennsylvanie : 23

Rhode Island : 4

Tennessee : 11

Texas : 32

Utah : 5

Vermont : 3

Virginie : 13

Virginie-Occidentale : 5

Washington : 11

Wisconsin : 11

Wyoming : 3

Total : 538



PAR STEPHEN WAYNE

La méthode utilisée pour

désigner les candidats à la

présidence des Etats-Unis

semble complexe, voire con-

fuse, et elle l’est en effet. De-

puis que les partis républi-

cain et démocrate ont

entrepris, dans les

années 1970, de ré-

former les règles

qui régissent la sé-

lection des candi-

dats à la prési-

dence et à la

vice-présidence, le système

demeure fluctuant. Pour

réussir, les candidats doi-

vent en comprendre les

complexités, savoir ma-

nœuvrer à l’intérieur de ce

cadre et l’utiliser au mieux.

Mais, au fond, c’est ce qu’ont

toujours fait les esprits ima-

ginatifs – apprendre le jeu de

la politique et savoir jouer

avec âpreté et talent pour dé-

faire leurs adversaires.

L’ÉVOLUTION DES PARTIS

ET DES PRIMAIRES

L’une des raisons pour les-

quelles le processus de dési-

gnation des candidats ne

cesse de changer est que,

contrairement au système

d’élection du président, il

n’est pas défini dans la

Constitution américaine. Il

ne s’agit pas non plus d’une

omission délibérée de la part

des auteurs du projet consti-

tutionnel. En fait, l’absence

de procédure tient à l’inexis-

tence des partis politiques à

l’époque où la Constitution

fut formulée et ratifiée. Les

partis politiques apparurent

après que le gouvernement

eut commencé à fonctionner

et en réaction à la

politique menée par la

première administration,

celle du président George

Washington.

Pour la première fois en

1796, les membres du

Congrès qui s’identifiaient à

l’un des partis politiques de

l’époque se réunirent de ma-

nière informelle pour dési-

gner les candidats à la prési-

dence et à la vice-présidence.

Connu sous le nom de King

Caucus (caucus royal), ce

système de sélection sub-

sista pendant près de trente

ans. Il se désintégra en 1828,

victime des changements in-

tervenus dans la répartition

de l’électorat entre les partis,

qui permirent à une forma-

tion, celle des républicains-

démocrates, de se constituer

et de devenir le seul parti po-

litique viable à l’échelon na-

tional. En l’absence d’une

compétition bipartite, des

factions se développèrent au

sein du Parti républicain-

démocrate, ce qui

r e n d i t

impossible pour ses repré-

sentants au Congrès de se

mettre d’accord sur un can-

didat commun.

Des conventions natio-

nales remplacèrent alors le

King Caucus pour dési-

gner les candidats. En

1831, le Parti antima-

çonnique, formation

mineure, se réunit

dans un bar pour choi-

sir ses candidats à la

présidence et à la vice-

présidence ainsi qu’un pro-

gramme électoral. Depuis

lors, les principaux partis et

la plupart des petites forma-

tions tiennent des conven-

tions nationales, auxquelles

assistent les délégués des

différents Etats, pour dési-

gner leurs candidats à la pré-

sidence et à la vice-prési-

dence, et pour s’entendre sur

un programme politique.

Tout au long du XIX
e siècle

et jusqu’au XX
e siècle, les

conventions furent domi-

nées par les dirigeants des

partis – à l’échelon de chaque

Etat – qui choisissaient les

délégués et orientaient

leur vote. Ceux qui n’ai-

maient pas la manière

dont les chefs indélo-

geables des partis triaient

sur le volet les candidats

décidèrent de soutenir l’in-

troduction de réformes dé-

mocratiques. Les Etats se

mirent à voter des lois qui au-

torisaient des élections pri-

maires au cours desquelles la

base du parti avait le droit

d’indiquer ses préférences.

En 1916, plus de la moitié des

Etats de l’Union organisaient

une élection primaire.

Pourtant, le mouvement

qui encourageait un plus

grand nombre de personnes

à participer aux sélections de

leur parti fut de courte du-

rée. Au lendemain de la Pre-

mière Guerre mondiale, les

dirigeants des partis,

persuadés que ces élec-

tions mettaient en péril

leur propre influence,

persuadèrent les assem-

blées des Etats de les abo-

lir sous le prétexte qu’elles

étaient coûteuses, qu’elles

n’attiraient pas beaucoup

d’électeurs et que certains

candidats de premier plan

refusaient de s’y présenter.

En outre, les primaires favo-

risaient souvent la présence

de factions au sein des partis,

ce qui affaiblissait leur struc-

ture et les rendait moins
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Les affiches
électorales parsèment le
sol enneigé du New Hampshire.



combatifs lors des élections

nationales. En 1936, une di-

zaine d’Etats seulement

continuaient à organiser des

primaires.

Les pressions démocra-

tiques reprirent de la vigueur

au lendemain de la Seconde

Guerre mondiale. D’autant

que l’avènement de la télévi-

sion fournissait un moyen de

communication permettant

de suivre la campagne élec-

torale à domicile. La télévi-

sion offrait aussi une tribune

aux candidats. Dwight Eisen-

hower, John Kennedy et Ri-

chard Nixon ont tous les trois

participé à des primaires

afin de prouver à leur parti

qu’un militaire, un catho-

lique et un candidat prési-

dentiel malheureux dans

le passé pouvaient l’em-

porter dans des élections

nationales. Ce qui s’est

produit.

Indirectement, la

guerre du Vietnam et les di-

visions qu’elle a suscitées

aux Etats-Unis ont aussi en-

gendré des pressions en vue

de permettre à la population

de choisir les candidats pré-

sentés par les partis. Le cata-

lyseur de la réforme fut la

convention du Parti démo-

crate en 1968 et les événe-

ments qui l’accompagnè-

rent : le mouvement hostile

à la guerre du Vietnam,

conduit à l’intérieur du Parti

par le sénateur Eugene Mc-

Carthy ; la campagne électo-

rale et l’assassinat du séna-

teur Robert Kennedy ; les

violentes manifestations

lors de la convention et l’in-

vestiture accordée au vice-

président Hubert Hum-

phrey qui avait choisi de

ne pas se présenter aux

primaires.

Dans un effort pour réuni-

fier le parti divisé à la veille

de la campagne présiden-

tielle, les délégués présents à

la convention démocrate de

1968 acceptèrent de dési-

gner une commission char-

gée de réexaminer le pro-

cessus d’investiture des

candidats. L’objectif était

double : encourager une plus

grande participation du pu-

blic et améliorer le caractère

représentatif des membres

de la convention. Ainsi dé-

marra le processus par le-

quel les deux principaux par-

tis politiques ont réformé le

mode de sélection des candi-

dats à la présidence et à la

vice-présidence.

PRIMAIRES ET CAUCUS

AUJOURD’HUI

Les changements déci-

sifs que les démocrates

avaient instaurés encoura-

gèrent les Etats à organiser

des élections primaires. Une

primaire est une élection au

cours de laquelle les sympa-

thisants d’un parti choisis-

sent leurs candidats à la

course à la présidence. Selon

les lois de chaque Etat, les

électeurs peuvent voter di-

rectement pour les candi-

dats ou indirectement pour

des délégués qui se sont en-

gagés à soutenir des candi-

dats précis.

L’autre option consiste à

organiser un processus de

sélection en plusieurs étapes

par le biais de caucus et de

conventions. Dans une zone

géographique relativement

étroite, telle qu’un bureau de

vote local, les membres du

parti se rassemblent et choi-

sissent des délégués qui s’en-

gagent à soutenir des

candidats précis. Ces délé-

gués, à leur tour, représen-

tent leur circonscription à la

convention du comté, la-

quelle choisit des délégués

pour assister à la convention

de l’Etat, où sont sélection-

nés les délégués qui repré-

senteront l’Etat à la conven-

tion nationale du parti. Bien

que ce système se prolonge

pendant plusieurs mois, les

préférences pour une candi-

dature sont surtout détermi-

nées par le scrutin du caucus

lors de la première étape.

La taille de la délégation de

l’Etat envoyée à la conven-

tion nationale du parti est

calculée sur la base d’une for-

mule fixée par le parti lui-

même, qui tient compte de

considérations comme la po-

pulation de l’Etat, le soutien

qu’il a apporté dans le passé

aux candidats nationaux du

parti, et le nombre de fonc-

tionnaires élus et de diri-

geants du parti actuelle-

ment en fonction. La formule

de répartition que les démo-

crates utilisent aboutit à or-

ganiser des conventions na-

tionales qui comptent envi-

ron deux fois plus de délé-

gués que les conventions des

républicains.

La Constitution améri-

caine donne aux Etats le

droit de voter leurs propres

lois électorales, de sorte que

les Etats sont libres de

convoquer primaires et cau-

cus et d’en fixer les dates. Les

Etats sont incités à conduire

leurs primaires et caucus

conformément aux règle-

ments du parti car la Cour su-

prême a décrété que les par-

tis ont le droit d’établir leurs

règlements et de les faire res-

pecter par ceux qui assistent

à leurs conventions. Par

conséquent, si certains Etats

choisissent des délégués

d’une manière qui n’est pas

conforme aux règles du

parti, ils peuvent voir ces dé-

légués exclus de la conven-

tion nationale ou la taille de

Les réformes
introduites dans le mode de
sélection des délégués, pendant
les années 1970, ont augmenté
la diversité au sein des
conventions nationales des
principaux partis. Ci-dessus :
la convention démocrate de 1996.
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leur délégation réduite par le

parti. Aujourd’hui, environ

80 % des délégués qui assis-

tent aux conventions

nationales de leur

parti sont choisis au

cours de primaires

accessibles à tout

électeur inscrit

comme républi-

cain ou démocrate ou se pro-

clamant tel.

Le Parti démocrate a im-

posé une série de règles na-

tionales à l’ensemble de ses

sections locales ; ce qui n’est

pas le cas du Parti républi-

cain. Les règlements du Parti

démocrate exigent que les

Etats organisent le proces-

sus de désignation des délé-

gués entre le premier mardi

de mars et le deuxième

mardi de juin pendant l’an-

née où aura lieu l’élection.

Les petits Etats de l’Iowa et

du New Hampshire sont au-

torisés à voter plus tôt parce

que la tradition veut qu’ils or-

ganisent respectivement le

premier caucus

et la première

élection pri-

maire. Les démo-

crates exigent

aussi que 75 % des

délégués d’un Etat

soient élus par des districts

10
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Ci-dessus : Dwight Eisenhower (en haut, à gauche) en 1952, John F. Kennedy
(au centre) en 1960, et Richard Nixon (en haut, à droite) en 1968, se sont
présentés aux primaires présidentielles pour montrer à la nation qu’ils étaient
des candidats valables. Hubert Humphrey (en bas), alors vice-président, a
obtenu l’investiture du Parti démocrate en 1968 comme candidat à la
présidence, sans participer à une seule primaire. A droite : lors de la convention
du Parti républicain en 1988, les délégués fêtent l’investiture de leur candidat à
la présidence, George Bush.



11
;

qui ne sont pas plus vastes

qu’une circonscription parle-

mentaire afin de renforcer la

représentation des minori-

tés concentrées à l’intérieur

de l’Etat. De plus, le nombre

des délégués tenus de soute-

nir des candidats précis sont

choisis uniquement en pro-

portion du nombre de suf-

frages qu’eux-mêmes ou

leurs candidats obtiennent,

dans la mesure où ces suf-

frages représentent au

moins 15 % du total. Enfin, les

démocrates exigent la parité

hommes-femmes dans les

délégations des Etats.

Les républicains n’impo-

sent aucune règle nationale

aux sections locales du parti.

Les caucus et les primaires

peuvent intervenir à n’im-

porte quel moment, voire au

cours de l’année précédant

les élections nationales.

S’ils le souhaitent, les Etats

peuvent autoriser un scru-

tin majoritaire à un tour

(winner-take-all) lors des

primaires républicaines. Les

candidats républicains ne

sont pas obligés d’obtenir un

pourcentage minimum de

voix en échange de délégués.

Les délégations républi-

caines ne sont pas tenues à la

parité entre hommes et

femmes, bien que les Etats

soient encouragés à essayer

d’obtenir une représenta-

tion égale des deux sexes et

la participation la plus vaste

possible des membres de la

base.

Malgré ces différences

dans les règles nationales,

deux tendances impor-

tantes se sont manifestées

dans les deux partis au cours

des élections récentes.
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★ Des Etats de plus en plus

nombreux ont fixé la date de

leurs primaires et caucus le

plus tôt possible au début du

processus afin d’exercer

une plus grande influence

sur la sélection des candi-

dats, de les encourager à

prendre en compte les be-

soins et les intérêts d’un Etat

et de favoriser les rentrées

d’argent provenant de la

campagne. C’est ce que l’on

appelle le front-loading ou

lancement anticipé.

★ La pratique dite de la « ré-

gionalisation » consiste à

amener plusieurs Etats

d’une région à organiser pri-

maires et caucus à la même

date afin de donner plus de

poids à leur région.

Ces deux courants contri-

buent à raccourcir le pro-

cessus et contraignent les

candidats à avancer la date

du lancement de leurs cam-

pagnes, à concentrer leurs

efforts dans les Etats où dé-

butent les primaires, à réunir

des fonds et dépenser da-

vantage d’argent plus tôt, à

dépendre de plus en plus des

médias, en particulier de la

radio et de la télévision, ainsi

que du soutien des dirigeants

locaux du parti.

Les deux processus profi-

tent aux candidats de sta-

ture nationale, comme les

vice-présidents sortants, les

gouverneurs des grands

Etats et les sénateurs, qui dis-

posent de moyens impor-

tants, de l’attention des mé-

dias et d’un meilleur soutien

logistique. Ces avantages

permettent aux favoris de

faire campagne dans plu-

sieurs Etats en même temps,

alors que les candidats moins

connus consacrent d’abord

leurs ressources et leurs ef-

forts aux tout premiers cau-

cus et primaires des petits

Etats afin d’obtenir la visibi-

lité qui leur permettra de

concurrencer leurs rivaux

plus connus. La brièveté du

p r o c e s s u s

porte préjudice à ceux qui

souhaitent transformer les

toutes premières compéti-

tions en un tremplin vers l’in-

vestiture, comme le fit en

1976 un gouverneur de Geor-

gie relativement inconnu,

Jimmy Carter.

INVESTITURE ET DÉMOCRATIE

En théorie, les réformes

apportées au mode de dési-

gnation des candidats à la

présidence ont élargi la base

de la participation du public,

ont obligé les candidats à

s’adresser à un plus grand

nombre de militants et en-

couragent les élus à rester

davantage en contact

avec ceux qui les ont dési-

gnés au lieu de considérer

leur réélection comme al-

lant de soi. Désormais, les

candidats ne sont plus re-

devables au petit groupe de

dirigeants qui les a choisis.

Les délégués sélectionnés

pour participer à la conven-

tion nationale sont devenus

plus représentatifs des ca-

tégories démographiques

d’électeurs qui les ont choisis.

Ces facteurs ont contribué à

la démocratisation du mode

de désignation des candidats

à la Maison-Blanche.

D’autre part, bien qu’une

proportion accrue de la po-

pulation participe depuis la

réforme du mode de dési-

gnation des candidats, les

participants eux-mêmes ne

sont pas encore vraiment re-

présentatifs de la base et en-

core moins de l’ensemble de

l’électorat. Par le niveau

d’instruction et de revenus,

ils se situent

au-dessus de la moyenne ré-

publicaine ou démocrate. Et

les délégués qu’ils envoient à

la convention ont tendance à

être plus soucieux d’idéolo-

gie que la base, les délégués

républicains étant plus

conservateurs et les

délégués démocrates

plus progressistes. En

outre, le mode de dé-

signation a parfois

exacerbé les divi-

sions au sein du parti,

et plus ce processus crée de

divisions, plus il fait du tort

au parti et à ses candidats.

La manière actuelle dont

les primaires et caucus dési-

gnent le gagnant a égale-

ment transformé les con-

ventions en événements

sans surprise, étant donné

que les vainqueurs pro-

bables sont connus plusieurs

mois avant la réunion finale.

Les partis transforment

donc leur convention en un

immense rassemblement de

soutien, destiné à lancer la

campagne de leur candidat à

la présidence ; la presse s’ef-

force de découvrir des nou-

velles à annoncer en mettant

l’accent sur les conflits

d’ordre politique ou person-

nel, mais l’intérêt du public

pour les conventions a faibli.

Ces dernières années, l’at-

tention accordée par la

presse aux conventions a

baissé et l’intérêt des télé-

spectateurs aussi. Néan-

moins, pour beaucoup

d’Américains, les conven-

tions demeurent l’un des

temps forts dans le choix

d’un président. ★

Stephen Wayne est

professeur de droit public à

l’université Georgetown, à

Washington. Il est l’auteur

de The Road to the White

House : The Politics of

Presidential Elections et co-

auteur de The Politics of

American Government.
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LL
a Federal Election

Commission (FEC)

est une agence amé-

ricaine indépendante,

chargée d’appliquer et de

faire respecter les lois sur

le financement des cam-

pagnes fédérales. Créée en

1974, elle se compose de

six membres – trois démo-

crates et trois républi-

cains. Dans un entretien

accordé à notre collabo-

rateur Stuart Gorin, le

démocrate Danny Mc-

Donald, ancien président

de la commission dont il

est membre depuis 1981,

évoque les activités de

la FEC.

Question : M. McDonald,

pourriez-vous commenter

brièvement la création de la

FEC et son rôle dans le dé-

roulement des élections

américaines ?

Réponse : La Federal Elec-

tion Commission a été créée

en 1974 à la suite du scandale

du Watergate. Même si,

à l’époque, l’intérêt s’est

concentré sur l’effraction

commise au siège du Comité

national démocrate, les ques-

tions soulevées par la cam-

pagne de 1972 portaient sur le

fait que les énormes sommes

utilisées n’avaient pas été

portées à la connaissance du

grand public. La théorie sur

laquelle s’appuyait la loi qui a

créé la FEC était que le public

a le droit de savoir d’où les

hommes politiques tirent

leurs fonds, combien ils re-

çoivent et quand ils encais-

sent cet argent.

L’idée de base est qu’une

totale transparence est né-

cessaire lors des campagnes

politiques, afin que le public

soit à même d’apprécier quel

candidat il choisira de soute-

nir ou de rejeter en fonction

des sommes réunies.

La transparence est la pré-

occupation numéro un de la

loi de 1971 sur les Campagnes

électorales fédérales. La pré-

occupation numéro deux

après la création de la com-

mission électorale fédérale

était de mettre au point le

programme de fonds com-

plémentaires (matching

funds) aux termes duquel

les candidats qualifiés qui

participent aux primaires

présidentielles peuvent re-

cevoir des subventions pu-

bliques égales aux contribu-

tions privées collectées.

L’élection présidentielle de

1976 a été la première à bé-

néficier d’un financement

public, initiative inspirée par

l’idée d’égalité entre les can-

didats à l’investiture de leur

parti.

Q. : Quels sont les principes

essentiels de la loi sur le fi-

nancement des campagnes

et pourquoi cette réglemen-

tation est-elle nécessaire ?

R. : Je pense que le prin-

cipe essentiel est la relation

ou la corrélation entre l’ar-

gent et les hommes poli-

tiques. La théorie est que le

public a besoin de savoir où

les hommes politiques pui-

sent leur argent, pour

connaître la nature des

groupes d’intérêts qui leur

apportent un soutien et ap-

précier la façon dont les élus

voteront à l’assemblée.

Cette loi n’est pas diffé-

rente des autres. C’est un ba-

romètre qui mesure les va-

riations de notre système

politique. Manifestement

l’argent joue un rôle détermi-

nant dans la vie politique de

notre pays. C’est un élément

absolument nécessaire car il

faut d’énormes moyens fi-

nanciers pour y participer.

Donc, s’il n’existait aucun pa-

ramètre pour déterminer la

source du financement, le

montant des fonds dont

peut disposer un candidat et

le genre d’argent qu’il a le

droit d’utiliser, les électeurs

n’auraient aucun moyen de

savoir qui participe effecti-

vement au processus et qui

essaie d’influencer l’issue de

ce processus.

Q. : Comment fonctionne

le financement public dans

une élection présidentielle ?

R. : Le financement public

suppose que des candidats

qualifiés reçoivent des fonds

du gouvernement fédéral

pour faire face aux dépenses

justifiées par leur participa-

tion aux élections primaires

et générales. Les partis na-

tionaux reçoivent eux aussi

des subventions destinées à

l’organisation de la conven-

tion au cours de laquelle ils

désignent leur candidat.

Pour y avoir droit, les candi-

dats et les comités des partis

doivent accepter de limiter

leurs dépenses à un montant

précis, et ils reçoivent

des fonds complémentaires

après avoir prouvé qu’ils

jouissent d’un large soutien

auprès du public.

Q. : Selon vous, faut-il aug-

menter le montant des

contributions que les parti-

culiers ont le droit d’appor-

ter à un candidat politique ?

R. : Il est clair que la limite
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de 1 000 dollars fixée ini-

tialement ne représente

plus qu’une valeur d’environ

300 dollars. On pourrait

donc certainement en tirer

argument pour que cette li-

mite soit réajustée. Mais on

pourrait aussi avancer l’ar-

gument contraire, à savoir

que le Congrès cherchait en

réalité à étaler le processus

dans le temps et à accroître

le nombre de participants

par le biais de contributions.

En tout état de cause, le fi-

nancement public de la cam-

pagne présidentielle risque

de se heurter cette année, à

un problème de trésorerie. Il

y aura, semble-t-il, une insuf-

fisance de fonds provenant

de l’impôt sur le revenu. Il ne

fait donc aucun doute que les

montants se sont considéra-

blement dévalués depuis que

la loi a été adoptée.

Q. : Vous venez d’évoquer

le système d’affectation de

fonds par le contribuable

américain (taxpayer check-

off system). Comment cela

fonctionne-t-il ?

R. : A sa création le sys-

tème a été conçu pour que le

contribuable puisse indiquer

sur sa déclaration de reve-

nus qu’il souhaitait affecter à

la campagne présidentielle

un dollar de l’impôt perçu

par le Trésor public. Malheu-

reusement, la majorité des

gens croyaient payer un dol-

lar de plus en impôts, ce qui

n’était pas le cas. L’argent est

mis de côté par le Trésor pu-

blic. Quand on demande aux

contribuables s’ils souhai-

tent participer au fonds de fi-

nancement de la campagne

électorale, c’est simplement

pour savoir s’ils désirent, en

fait, qu’un dollar de leur im-

pôt soit versé à ce fonds. Le

montant de un dollar a été

modifié il y a quelques an-

nées et relevé à trois dollars

par contribuable.

Le système repose sur

l’aptitude des candidats à

collecter leurs propres fonds.

Ils n’obtiennent pas une sub-

vention pour le simple fait

qu’ils sont candidats à la pré-

sidence. Ils doivent commen-

cer par collecter eux-mêmes

des fonds, et la FEC leur ac-

cordera une subvention d’un

montant égal à chaque

contribution perçue, dans la

limite de 250 dollars par ver-

sement individuel. Si les can-

didats n’obtiennent pas au

moins 10 % des voix dans

deux primaires consécu-

tives, le financement cesse.

S’ils obtiennent 20 % des suf-

frages dans une primaire ul-

térieure, leurs droits sont

réactivés.

Q. : Au cours des vingt der-

nières années, on a constaté

une formidable augmenta-

tion du nombre des comités

d’action politique (PAC) qui

rassemblent des contribu-

tions à des candidats et se li-

vrent à d’autres activités

liées à l’élection. Pourriez-

vous commenter leur rôle

dans le processus politique ?

R. : Examinons le pour et le

contre. Le contre c’est que les

PAC représentent des inté-

rêts particuliers – et que les

intérêts particuliers domi-

nent la politique de Wash-

ington. D’un autre côté, vous

pouvez sans doute soutenir

avec autant de vigueur que

les PAC ne représentent rien

d’autre qu’un groupe d’indi-

vidus ayant des intérêts en

commun et qui unissent

leurs ressources pour tenter

d’influencer le processus po-

litique. Il paraît somme toute

naturel que des gens aux in-

térêts semblables se rassem-

blent pour soutenir les can-

didats de leur choix.

On peut aussi dire que

nombreux sont ceux qui

n’ont pas la possibilité de

participer à un PAC et qui ne

se trouvent pas dans un

contexte favorable, de sorte

que leur influence est

quelque peu affaiblie.

Dans les deux cas, il existe

encore des limites à l’inté-

rieur desquelles tout le

monde peut intervenir. De

toute évidence, les PAC sou-

haitent unir leurs forces afin

de se faire mieux entendre

dans le processus politique.

Q. : Pourriez-vous expli-

quer la différence entre les

fonds autorisés et les fonds

non autorisés dans une cam-

pagne électorale.

R. : Ce que nous appelons

hard dollars dans le cadre

de la loi sur les Campagnes

électorales fédérales, c’est

l’argent que l’on peut utiliser

pour influencer le résultat

d’une élection fédérale.

D’après cette loi, il n’est pas

possible de recevoir d’argent

des entreprises ou des syndi-

cats. Mais il est possible d’ac-

cepter les contributions de

leurs PAC respectifs.

D’autre part, il y a ce que

nous appelons les soft dol-

lars, c’est-à-dire l’argent

qu’il est interdit d’utiliser

pour influencer le résultat

d’une élection fédérale, mais

qui peut servir aux activités

électorales génériques – par

exemple, les efforts d’un

parti pour inciter les citoyens

à s’inscrire sur les listes élec-

torales. Cela permet de

consacrer les fonds versés

par des entreprises ou des

syndicats au financement

du processus politique.

C’est manifestement l’as-

pect le plus controversé de la

loi sur les Campagnes électo-

rales fédérales. Les adver-

saires des soft dollars sou-

tiennent qu’ils offrent une

importante échappatoire

pour qui veut contourner la

loi. Et l’on peut certainement

avancer des arguments

convaincants dans ce sens

car, tout en limitant les

contributions individuelles,

la loi permet à de grandes en-

treprises ou à de grands syn-

dicats de verser des contri-

butions considérables –

supérieures à ce qu’ils ont le

droit de donner pour une

élection fédérale – qu’ils peu-

vent utiliser licitement à des

activités autres que fédé-

rales ou à des activités élec-

torales génériques.

Plusieurs initiatives légis-

latives ont tenté de res-

treindre ou d’interdire les

soft dollars. A mon avis, le

débat va encore durer un

certain temps.

Q. : Ces dernières années,

de nombreuses demandes

ont été présentées en faveur

d’une réforme du finance-

ment des campagnes électo-

rales. Quels sont les argu-

ments pour et contre ?

R. : Le financement public

des campagnes présiden-

tielles existe depuis 1976. Les

partisans d’une réforme

sont convaincus qu’il faut

remplacer les contributions

provenant de groupes d’in-
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térêts privés par un système

plus neutre afin qu’un plus

grand nombre d’individus

puissent y participer et que

les candidats ne soient plus

redevables à des intérêts

particuliers.

Inversement, nombreux

sont ceux qui se demandent

pourquoi utiliser l’argent pu-

blic au profit des hommes

politiques ? Pourquoi ne pas

les laisser se débrouiller tout

seuls pour obtenir les sou-

tiens nécessaires et montrer

leur aptitude à participer au

processus politique ?

La Cour suprême a déclaré

– dans l’affaire Buckley c.

Valeo, concernant la loi de

1974 sur les Campagnes élec-

torales fédérales – qu’il existe

un intérêt indiscutable à li-

miter les dépenses des can-

didats à la présidence béné-

ficiant de fonds publics.

Mais la Cour a aussi re-

connu le principe de la liberté

de parole. En fait, elle a dé-

claré qu’un candidat peut

collecter et dépenser autant

d’argent qu’il le souhaite. Elle

a supprimé toute restriction

quant à l’argent personnel

que les candidats ont le droit

de dépenser, au motif qu’on

ne peut pas se corrompre soi-

même avec son propre ar-

gent. Mais lorsque les candi-

dats utilisent des fonds

publics, ils n’ont le droit de

dépenser que 50 000 dollars

de leurs deniers personnels.

Il s’agit donc toujours d’une

question d’équilibre et l’on

peut avancer des arguments

persuasifs, quel que soit le

point de vue, sur la manière

d’aborder le processus

politique.

Q. : Dans le cas de l’élection

présidentielle de l’an 2000,

quelle sera l’ampleur des dé-

penses ? Pourriez-vous aussi

expliquer la différence entre

les candidats qui acceptent

des fonds publics et ceux qui

n’en acceptent pas ?

R. : Aux termes de la légis-

lation fédérale, les subven-

tions sont d’abord attri-

buées aux conventions

nationales des partis ; puis à

l’élection nationale sous

forme de dotations forfai-

taires accordées aux candi-

dats investis par les républi-

cains, les démocrates et,

cette année, le Parti de la

réforme. Et, pour finir, à la

première phase du cycle, à

savoir les élections primaires

présidentielles.

Cela implique des prévi-

sions, lesquelles sont un peu

délicates parce que nous ne

connaissons pas avec certi-

tude le nombre de candidats

au stade des primaires. Si

nous estimons qu’ils seront

quinze, leurs dépenses glo-

bales devraient être de

l’ordre de 100 millions de dol-

lars. Mais nous ne serons pas

en mesure de donner d’em-

blée aux candidats plus de

32 ou 33 cents pour chaque

dollar obtenu par eux. Cela

signifie que, pour la première

fois, les candidats pourraient

être obligés de s’endetter as-

sez considérablement. Nous

serons capables de les rem-

bourser par la suite mais,

dans le pire des cas, nous

pourrions encore être en dé-

ficit jusqu’en avril 2001. Une

fois investis par leurs partis,

les candidats recevront cha-

cun quelque 67 millions de

dollars pris sur les fonds

publics.

Venons-en à la deuxième

partie de votre question. Les

candidats ne sont pas obligés

de recourir aux fonds pu-

blics. Pourquoi certains refu-

seraient-ils ? Un candidat

peut estimer qu’il ne serait

pas dans son intérêt d’ac-

cepter une subvention pen-

dant les primaires parce qu’il

risque de devoir affronter un

adversaire qui n’a pas besoin

de fonds publics et peut dé-

penser des sommes bien plus

élevées que celles autorisées

dans le cadre de ce système.

Il est également concevable

qu’un candidat ne veuille pas

d’argent public à ce stade

mais souhaite en recevoir

pour l’élection nationale.

Si vous êtes un candidat

jouissant d’une indépen-

dance financière, vous pou-

vez vous contenter de décla-

rer qu’il n’est pas souhaitable

d’utiliser l’argent du contri-

buable. Si vous n’êtes pas

dans cette situation, vous

dites vouloir utiliser l’argent

que le public vous a permis

d’obtenir en vous accordant

son soutien.

Dans les deux cas, vous de-

vez encore remplir les condi-

tions de transparence vis-à-

vis du grand public, pour

qu’il soit informé du montant

des fonds investis dans la

campagne présidentielle.

L’idée est que la présidence

est une fonction si impor-

tante que le public a le droit

de savoir d’où vient votre

argent.

Q. : La FEC vient d’autori-

ser l’envoi de contributions

politiques par le réseau In-

ternet. Pouvez-vous com-

menter cette décision ?

R. : A mon avis, la Com-

mission s’est contentée d’ad-

mettre que, depuis la rédac-

tion de la loi, de nombreux

nouveaux moyens d’appor-

ter une contribution finan-

cière ont fait leur apparition.

Nous nous efforçons simple-

ment de nous adapter à

l’évolution d’un environne-

ment en pleine mutation.

Nous tentons de faciliter les

dons dans la mesure où les

donateurs nous confirment

qu’ils sont bien à l’origine de

ces dons.

Q. : Les contributions pro-

venant de ressortissants

étrangers sont interdites.

Pourquoi ?

R. : La raison en est tout

simplement le sentiment

qu’il n’est pas bon que des

étrangers se mêlent de la vie

politique américaine. Mani-

festement, c’est un sujet très

Cette loi n’est pas différente
des autres. C’est un baro-
mètre qui me- sure toutes les
variations de notre système
politique.
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délicat auquel les esprits

de tout temps ont été très

sensibles.

L’interdiction est totale.

Elle s’applique même aux

élections à l’échelon des

Etats et des autorités lo-

cales, qui, normalement, ne

font pas l’objet de réglemen-

tations. Mais la théorie est

simple : les ressortissants

étrangers ne doivent en au-

cun cas déterminer la poli-

tique américaine.

Q. : Nous avons surtout

parlé des élections fédé-

rales, mais la FEC conseille

aussi les Etats de l’Union.

Pourriez-vous expliquer en

quoi consiste ce rôle ?

R. : Il est exact que nous

avons un bureau central,

chargé de l’administration

des élections, lequel travaille

avec chacun des cinquante

Etats. Et nous cherchons à

résoudre avec eux une

grande diversité de pro-

blèmes, mais en qualité de

conseillers, car nous savons

que les Etats sont jaloux de

leur indépendance.

Disons que nous espérons

les aider à unir leurs efforts

afin qu’ils jouent leur rôle en-

core plus efficacement qu’ils

ne le font normalement. ★
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LE B.A.-BA DULE B.A.-BA DU
FIFINANCEMENT DESNANCEMENT DES

CAMPCAMPAGNESAGNES
ÉLECTORALESÉLECTORALES

LL
a loi sur les Cam-

pagnes électorales fé-

dérales s’applique aux

élections du président et du

vice-président des Etats-

Unis ainsi qu’aux élections

des membres du Sénat et de

la Chambre des représen-

tants. Cette loi de 1971, intitu-

lée Federal Election Cam-

paign Act (FECA), englobe

trois domaines : la transpa-

rence des fonds collectés et

dépensés pour influencer l’is-

sue des élections fédérales,

les restrictions concernant

les dons et les dépenses, et le

financement public des cam-

pagnes présidentielles.

Le FECA exige que tous les

candidats, les comités des

partis politiques et les comi-

tés d’action politique (politi-

cal action committees –

PAC) fournissent des rap-

ports périodiques sur leur fi-

nancement à la Federal Elec-

tion Commission (FEC). Les

candidats, par exemple, doi-

vent énumérer tous les comi-

tés de leur parti et les PAC qui

leur apportent des contribu-

tions, ainsi que tous les parti-

culiers qui leur donnent plus

de 200 dollars au cours d’une

même année.

La loi fixe des limites aux

dons consentis par des parti-

culiers ou des groupes au

profit des candidats, des par-

tis politiques et des PAC. Un

particulier peut donner

1 000 dollars par élection à

un candidat, 20 000 dollars

par année civile au comité

d’un parti et 5 000 dollars à

tout autre comité d’action

politique pour la même pé-

riode. Le total des dons faits

par un individu ne peut pas

dépasser 25 000 dollars par

an. Les groupes qui partici-

pent au financement des

campagnes électorales doi-

vent aussi respecter des li-

mites précises.

Le FECA interdit aux en-

treprises, aux syndicats, aux

sous-traitants des autorités

fédérales et aux ressortis-

sants étrangers d’apporter

des contributions finan-

cières aux campagnes élec-

torales et de dépenser de

l’argent directement – par

exemple, pour faire de la pu-

blicité – en vue d’influencer

l’issue des élections fédé-

rales. Néanmoins, les entre-

prises et syndicats peuvent

former des PAC distincts qui

collectent des fonds et sou-

tiennent des candidats ou

des comités politiques.

Les candidats habilités à

briguer la présidence peu-

vent bénéficier d’un finance-

ment public pour leurs cam-

pagnes. Ces subsides pro-

viennent d’un fonds spécial

géré par le Trésor public et

exclusivement alimenté par

les contributions volontaires

des contribuables améri-

cains, qui peuvent décider de

lui affecter annuellement

trois dollars de leur impôt fé-

déral sur le revenu. Les candi-

dats peuvent accepter ce fi-

nancement public pour leur

campagne, lors des élections

primaires ou nationales.

Mais, s’ils acceptent des fonds

publics, ils doivent respecter

les limites fixées à leurs dé-

penses et les autres restric-

tions imposées par la FEC.

Les candidats qui se pré-

sentent aux élections pri-

maires ont le droit de rece-

voir une subvention publique

égale au montant des contri-

butions privées qu’ils ont ob-

tenues de la part des sympa-

thisants individuels ; les

contributions apportées par

des groupes ne sont pas

prises en compte. Pour béné-

ficier de fonds publics, les

candidats doivent recueillir

une somme globale d’au

moins 5 000 dollars sous

forme de contributions indi-

viduelles d’un montant

maximum de 250 dollars

chacune, et ce dans un mini-

mum de vingt Etats. Le gou-

vernement fédéral accorde

alors une subvention égale

à chaque contribution ver-

sée jusqu’à concurrence de

250 dollars.

Les candidats à la prési-

dence investis par les partis

démocrate et républicain ont

chacun le droit de recevoir

une subvention de la FEC

couvrant toutes les dépenses

de leur campagne pour les

élections nationales, mais ils

ne peuvent pas dépenser une

somme supérieure au mon-

tant de cette subvention. En

1996, ce montant était de

61,82 millions de dollars par

candidat. Un candidat à la

présidence d’un tiers parti

peut remplir les conditions

requises pour recevoir des

fonds publics après l’élection

nationale s’il obtient au moins

5 % des suffrages populaires.

Les grands partis poli-

tiques reçoivent aussi des

fonds publics pour financer

leur convention nationale. En

1996, ils ont reçu chacun

12,36 millions de dollars. ★
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Dans l’entretien ci-après,

un éminent politologue

spécialiste des élections

américaines, Thoma s

Mann, commente les pro-

chaines élections à la pré-

sidence et au Congrès, et

en examine la significa-

tion pour les Etats-Unis

comme pour le monde.

Thomas Mann, l’un des

analystes politiques les

plus en vue de Washing-

ton, bénéficie actuelle-

ment d’une bourse W. Ave-

rell Harriman au sein du

groupe de réflexion de la

Brookings Institution, à

Washington. Ancien di-

recteur général de l’Ame-

rican Political Science As-

sociation, il appartient

également à l’American

Academy of Arts and

Science et à la National

Academy of Public Admi-

nistration ; il est aussi

membre du Council on Fo-

reign Relations. Thomas

Mann est l’auteur entre

autres de nombreuses pu-

blications sur le système

électoral américain et sur

le fonctionnement du

Congrès des Etats-Unis.

Notre collab orateur

Paul Malamud a dirigé

l’entretien.

Question : Pour quelles

raisons les élections améri-

caines de l’an 2000 ont-elles

de l’importance ?

Réponse : Ces élections

sont intéressantes parce

qu’elles sont extraordinaire-

ment ouvertes et qu’elles

peuvent marquer durable-

ment la politique américaine.

Je dirais même que c’est le

scrutin le plus ouvert depuis

1952. Le président sortant ne

peut se représenter et il

existe une réelle possibilité

pour l’un ou l’autre parti de

l’emporter en novembre pro-

chain. De plus, nous assis-

tons à une authentique com-

pétition dont l’enjeu est la

conquête de la Chambre des

représentants voire, dans

une mesure moindre, du Sé-

nat en l’an 2000.

Dans les assemblées de

nombreux Etats, l’équilibre

entre les partis tient aussi à

une poignée de sièges.

Comme ce sont les assem-

blées élues en 2000 qui ef-

fectueront le redécoupage

électoral après le prochain

recensement, ces élections

revêtent une signification

politique d’autant plus

grande.

En outre, il paraît très vrai-

semblable que le prochain

président aura une influence

profonde sur le fonctionne-

ment du troisième pouvoir,

le pouvoir judiciaire. Nous

pourrions assister à trois dé-

missions au sein de la Cour

suprême, et il sera très cer-

tainement nécessaire de

nommer un grand nombre

de juges dans les tribunaux

fédéraux de district et les

cours fédérales d’appel. En-

fin, les partis sont actuelle-

ment presque à égalité et

peut-être plus disposés à l’af-

frontement politique pour la

première fois depuis plu-

sieurs décennies. Une vic-

toire décisive de l’un d’eux

lors de cette élection pour-

rait donner le signal d’un ré-

alignement politique, grâce

auquel ce parti pourrait do-

miner la scène politique et

imposer son programme de

gouvernement pendant de

nombreuses années.

Q : Qu’est-ce que le « redé-

coupage électoral » et pour-

quoi est-ce important ?

R : Au Cong rès, la

Chambre des représentants

comprend 435 membres, un

par circonscription électo-

★★ LE SCRUTILE SCRUTIN DE LN DE L’AN 2000’AN 2000 : UN ENTRETIEN A: UN ENTRETIEN AVEC THOMAS MANN VEC THOMAS MANN ★★
PAR PAUL MALAMUD

La seconde investiture du président
Bill Clinton sur les marches du
Capitole – où siège le Congrès
américain – le 20 janvier 1997.



rale. Les tracés de ces cir-

conscriptions sont révisés

tous les dix ans à l’issue du re-

censement décennal et les

sièges de la Chambre sont re-

distribués entre les Etats, en

fonction des déplacements

de la population.

Le Congrès et les assem-

blées législatives des Etats

sont régis par un principe

établi par le pouvoir judi-

ciaire : « une personne, une

voix », ce qui signifie que

toutes les circonscriptions

parlementaires doivent pos-

séder une population à peu

près égale. Cela laisse

une grande latitude

pour en redessiner les tra-

cés (les frontières géogra-

phiques) tous

les dix ans au profit

d’un parti ou d’un

autre, ou favoriser

la réélection d’un

sortant par rap-

port à ses concur-

rents. Ce redé-

coupage vise à

maintenir

le nom-

b r e

d’ha-

bitants par circonscription à

un niveau  à peu près égal

malgré les mouvements de

population entre diverses

zones géographiques sur

une période donnée.

Mais, cela n’interdit

pas une cer-

taine ingé-

niosité

politique dans le choix des

tracés.

Dans presque tous les

Etats, cette tâche est effec-

tuée par des organismes po-

litiques et non par des com-

missions indépendantes des

deux partis. Par conséquent,

si un parti détient la majorité

dans les deux chambres d’un

Etat ainsi que le poste de gou-

verneur, il se trouve en si-

tuation de réaliser le re-

découpage le plus avanta-

geux pour lui. La Cali-

fornie en est un

bon exemple.

Au fil des dé-

cennies, les
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rapports de force et les équi-

libres entre les partis califor-

niens – et donc au sein de la

délégation de la Californie à

la Chambre des représen-

tants – se sont modifiés de

manière spectaculaire selon

le parti qui effectuait le re-

découpage des cir-

conscriptions élec-

torales fédérales et

c e l l e s

des repré-

sentants à

l ’ a s s e m -

blée de l’Etat.

Q : Comment les

partis définissent-

ils le rôle des Etats-

Unis dans les af-

faires internatio-

nales ? Existe-t-il de

grandes différences?

R : Je crois hon-

nête de dire que

les partis politiques

n’ont pas une atti-

tude cohérente à propos du

rôle des Etats-Unis dans les

affaires internationales.

Nous nous efforçons tou-

jours, depuis la fin de la

guerre froide, de trouver le

phare qui nous guiderait, la

ligne de conduite à suivre

quant à l’usage de la force ar-

mée, la protection de la sécu-

rité nationale et la participa-

tion à l’économie mondiale.

Les deux principaux par-

tis, démocrate et républi-

cain, sont eux-mêmes divi-

sés. Prenons l’intervention

de l’OTAN au Kosovo. De

nombreux élus républicains

au Congrès ont dénoncé l’en-

gagement américain au Ko-

sovo, mais il y a eu aussi des

critiques démocrates. Cer-

tains conservateurs républi-

cains dénoncent toute amé-

lioration des relations avec la

Chine – et, là aussi, certains

progressistes démocrates

formulent les mêmes cri-

tiques au nom des droits de

l’homme.

Il est donc difficile de dire

comment les élections pour-

raient affecter notre poli-

tique étrangère.

Il existe dans les deux

partis, démocrate et républi-

cain, une aile intervention-

niste. De même qu’il existe

dans chacun d’eux une aile

isolationniste. Il y a des

forces, des deux côtés, qui

sont attirées par la realpoli-

tik et d’autres plus sensibles

aux préoccupations mo-

rales. On finit donc par se

trouver en face d’une cu-

rieuse série d’alignements

entrecroisés en matière de

politique étrangère, qui com-

plique toute prévision sur les

conséquences des élections.

Actuellement, les princi-

paux prétendants à l’investi-

ture des deux partis sont for-

tement internationalistes ;

ils soutiennent l’engage-

ment américain au Kosovo

et, plus généralement, dans

les affaires internationales.

L’autre question qui se

pose est de savoir si la poli-

tique extérieure pourrait

avoir un impact sur l’élection

elle-même ? Il arrive que les

affaires étrangères tiennent

une place importante dans

les élections américaines,

mais en l’absence

d’une action mili-

taire à l’étranger qui entraî-

nerait des pertes pour les

Etats-Unis, l’importance es-

sentielle de la politique étran-

gère concerne la confiance

que placent les Américains

dans les capacités d’un can-

didat à la présidence de bien

conduire les affaires natio-

nales et de protéger les inté-

rêts américains sur la scène

internationale.

Aussi les candidats doi-

vent-ils dépasser un seuil de

crédibilité dans ce domaine.

Certes, le bilan du gouverne-

ment sortant exerce de réels

effets sur la façon dont celui-

ci est globalement noté par le

public. De même, le degré

d’approbation dont il jouit

dans l’opinion influence les

élections, même si le prési-

dent sortant ne se repré-

sente pas.

Avec la fin des hostilités au

Kosovo et à moins d’une

autre action militaire, je sup-

pose que la politique étran-

gère ne jouera pas un rôle im-

portant dans ce scrutin.

Les démocrates seront

perçus comme compétents

pour diriger la politique

étrangère, mais si les répu-

blicains devaient choisir

comme candidat le gouver-

neur George W. Bush du

Texas (fils de l’ancien prési-

dent George Bush), on pense

en général que, même

s’il n’est pas très ex-

périmenté en poli-

tique étrangère, il est

entouré de conseil-

lers crédibles et

vient lui-même d’une

famille connue pour

sa compétence dans les af-

faires internationales.

Q : Les républicains ont ac-

quis la majorité dans les deux
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Les candidats républicains à
l’élection présidentielle s’affrontent,
dès le début de la campagne,
dans l’Iowa et le New Hampshire.
De gauche à droite : l’ancien
vice-président Dan Quayle s’adresse
à la presse dans le New Hampshire ;
le gouverneur du Texas George
W. Bush fait sa première apparition
publique dans l’Iowa ; Elizabeth
Dole, ancienne présidente de la
Croix-Rouge américaine, signe des
autographes dans le New Hampshire.



chambres du Congrès en

1994. Les démocrates pour-

raient-ils y reprendre le pou-

voir, indépendamment de ce

qui se produira dans la

course à la Maison-Blanche ?

R : Il est important de com-

prendre que les élections aux

Etats-Unis sont très diffé-

rentes des élections

p a r l e m e n -

taires traditionnelles. Il

existe des scrutins séparés

pour élire le président, les sé-

nateurs et les représentants

au Congrès, pour les gouver-

neurs et les membres des as-

semblées des Etats.

Pourtant, des courants se

manifestent parfois si forte-

ment en faveur d’un parti

que les résultats enregistrés

sont systématiquement co-

hérents – comme en 1980

quand Ronald Reagan rem-

porta une victoire décisive

marquée par une progres-

sion des républicains sur

tous les fronts ; ou, pour re-

monter à 1952, quand

Dwight Eisenhower rem-

plaça le démocrate Harry

Truman et amena un

Congrès républicain au

pouvoir.

Dans nombre d’élections,

les résultats sont très divers.

Ainsi, lorsque le démocrate

John Kennedy remporta de

justesse la victoire sur Ri-

chard Nixon en 1960, les dé-

mocrates perdirent de fait

vingt-deux sièges à la

Chambre des représentants.

Lorsque Bill Clinton a été élu

pour la première fois à la pré-

sidence en 1992, ses col-

lègues démocrates à la

Chambre ont perdu dix

sièges. Il est donc possible

que les républicains l’empor-

tent de peu tout en perdant

la majorité à la Chambre des

représentants – même si cela

est moins probable au Sénat.

La Chambre est réelle-

ment à prendre. Il faut se

souvenir qu’elle comprend

435 sièges et que, actuelle-

ment, les républicains y dé-

tiennent une courte majorité

de six sièges. Donc, si les dé-

mocrates reprennent au

moins six sièges, ils retrou-

veront la majorité perdue

lors des élections de 1994.

C’est-à-dire qu’ils organise-

ront le Congrès à leur guise.

Ils éliront le Speaker – le pré-

sident de l’assemblée. Ils

nommeront les présidents

des commissions et des

sous-commissions. Il im-

porte donc de com-

prendre que de

grandes manœu-

vres auront lieu

au Congrès tout

au long de l’année, à la fois

pour positionner les partis

en vue de l’élection présiden-

tielle et pour défendre leurs

positions lors des élections

législatives.

Q : Naturellement, cela

pourrait nous valoir un gou-

vernement de cohabitation,

ce qui est un phénomène très

courant dans les élections

nationales américaines. Que

signifie le fait d’avoir un pré-

sident appartenant à un

parti tandis que l’autre dé-

tient la majorité dans l’une

des chambres du Congrès ou

dans les deux ?

R : Il faut d’abord rappeler

qu’une telle cohabitation est

tout à fait conforme à l’esprit

de la Constitution. Les au-

teurs de la Constitution amé-

ricaine ont préféré limiter

plutôt qu’élargir les pouvoirs

des majorités parlemen-

taires. Ils ont imaginé un sys-

tème très élaboré de freins et

de contrepoids pour assurer

l’équilibre des pouvoirs.

Certes, face à une menace

extérieure ou à une crise in-

terne, le système politique

américain peut rapidement

réunir un consensus afin que

nos dirigeants puissent

pourvoir à la défense de

nos intérêts

sur le plan in-

ternational ou

intérieur. Mais

dans le cours

normal des af-

faires, rien n’est

entrepris par le

gouvernement

sans un certain

accord entre les

deux partis. Il est

tout simplement

impossible de com-

bler les fossés institu-

tionnels de notre sys-

tème politique sans le

soutien des deux par-

tis. Aussi le fait d’avoir

une cohabitation à la

tête de l’Etat ne doit

pas paraître singu-

lier. En réalité, la chose est

tout à fait naturelle dans le

système américain.

Cela dit, est-ce intention-

nellement que les électeurs

américains élisent un prési-

dent d’un parti et un Congrès

du parti opposé ? Peu nom-

breux sont ceux qui y réflé-

chissent dans un but straté-

gique – ils prennent des

décisions séparées en ce qui

concerne la présidence et le

Congrès – mais ils sont néan-

moins satisfaits du résultat.

Il est vrai aussi que nous

avons des élections législa-

tives tous les deux ans, alors

que le président est élu tous
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Les candidats
républicains à la présidence
comprennent (de gauche à droite)
Malcolm « Steve » Forbes, président-
directeur général de la société qui
publie le magazine économique
Forbes ; Alan Keyes, fondateur et
président de la Declaration
Foundation ; et Orrin Hatch, sénateur
de l’Utah.



les quatre ans. Au cours de

ces élections de « mi-man-

dat », les électeurs mécon-

tents ont tendance à s’en

prendre au parti du prési-

dent. De sorte que, même si

le chef de l’Etat réussit, au

moment de son élection, à

obtenir une majorité parle-

mentaire pour son parti, il

peut perdre cette majorité

lors des élections intermé-

diaires. Encore une grande

différence par rapport au

système parlementaire.

Les études portant sur la

productivité respective des

gouvernements, de cohabi-

tation ou autres, ne mon-

trent pas de grande diffé-

rence dans le domaine

législatif parce qu’il existe

d’autres obstacles institu-

tionnels à surmonter. Même

dans le cas d’un gouverne-

ment et d’un Congrès de

même obédience politique,

l’entente des deux partis est

essentielle pour faire aboutir

quoi que ce soit. En réalité, la

cohabitation oblige un prési-

dent à tirer cette leçon dès le

début et à traiter de façon

réaliste avec le parti de

l’opposition.

Q : La presse fait une large

place cette année au dérou-

lement des élections pri-

maires présidentielles, au

cours desquelles les élec-

teurs votent dans chaque

Etat ou participent aux cau-

cus des partis pour choisir un

candidat à l’investiture de

leur parti en vue de la course

à la présidence. Ainsi, une

grande attention est accor-

dée au front-loading, le fait

que les primaires ont lieu de

plus en plus tôt. Pouvez-vous

expliquer ce concept et les

raisons de son importance ?

R : Le candidat à la prési-

dence d’un parti est désigné

au cours de la convention na-

tionale de ce parti par les dé-

légués élus dans chaque Etat

lors des primaires et des cau-

cus. Ainsi, le véritable pou-

voir de décision intervient à

ce stade. Or,

lors des der-

nières életions,

no u s  avo n s

constaté que les

candidats qui

obtiennent les

meilleurs résul-

tats lors du cau-

cus de l’Iowa et

de la primaire du

New Hampshire

ont tendance à re-

nouveler leur suc-

cès au cours des

épreuves ultérieu-

res. Très vite, les

autres concurrents

se retirent et les noms des

futurs candidats désignés

sont en général connus dès

le mois d’avril alors qu’il

reste encore deux mois de

primaires.

Certains Etats, craignant

d’être exclus du processus,

n’ont cessé d’avancer les

dates de leurs primaires. La

ruée sur la ligne de départ du

cycle électoral est telle en

2000 que les vainqueurs de

la bataille des investitures

pourraient être connus dès

le début du mois de mars.

Q : Pour les deux partis ?

R : Pour les deux partis. Or

les conventions ne se tien-

nent pas avant l’été, généra-

lement en juillet et août. La

Californie, par tradition, se

prononçait tout à la fin du

processus. Malgré l’impor-

tance de cet Etat doté de la

délégation la plus forte, les

dés étaient jetés dès les pri-

maires ; après le retrait de ses

adversaires, il ne restait plus

guère en course que le candi-

dat certain d’être investi.

[En 2000, les élections pri-

maires de la

Californie ont été

avancées au 7 mars.]

Cette ruée en avant peut

être considérée comme ra-

tionnelle pour chaque Etat,

pris individuellement, mais il

en résulte une situation d’en-

semble déraisonnable : les

électeurs n’ont plus vrai-

ment assez de temps pour

jauger les candidats éven-

tuels de leur parti, les obser-

ver dans des situations di-

verses, les entendre débat-

tre avec leurs adversaires et

revenir, si besoin est, sur leur

appréciation des candidats.

L’avancement du calen-

drier oblige aussi les candi-

dats présidentiels à entamer

leur campagne encore plus

tôt. Devant l’accumulation

des événements prévus

pour le début de l’an 2000,

les candidats se sentent obli-

gés de mener à bien collectes

de fonds et organisation po-

litique l’année précédente.

Ainsi, toutes les candida-

tures actuelles ont été lan-

cées au début de 1999. Il en

résulte une sorte de cam-

pagne permanente dont la

presse se croit obligée de

rendre compte et le public

finit par se désintéresser de

la campagne avant même de

connaître les candidats. Je

pense donc que, de ce point

de vue, cette évolution est

néfaste.

Ce système d’avancement

du calendrier et de compres-

sion du processus présente

un risque en deux

temps : le choix du ga-

gnant intervient trop

hâtivement et le parti

arrive à la conclusion

que ce candidat n’est

peut-être pas le bon.

Un choix précipité peut se

produire soit à l’occasion

d’une victoire surprise dans

l’une des premières compéti-
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Les candidats républicains à la
présidence en campagne en 1999 :
Pat Buchanan (à gauche), ancien
commentateur politique de CNN ;
John McCain (ci-dessous), sénateur
de l’Arizona ; et Gary Bauer (page de
droite), président du Family
Research Council.
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tions – celles de l’Iowa et du

New Hampshire – qui entraî-

nerait une accélération bru-

tale du processus et la vic-

toire précoce d’un candidat

relativement inconnu, soit

au profit du candidat favori

avant que celui-ci ait pu

convenablement faire ses

preuves.

La nature de notre sys-

tème de primaires suscite

donc actuellement beau-

coup d’insatisfaction. Mais,

en toute logique, les candi-

dats s’adaptent à la situation

du moment. C’est pourquoi

nous assistons à un début de

campagne et à des collectes

de fonds si précoces.

Q : Quels sont les Etats sus-

ceptibles d’exercer cette an-

née une forte influence dans

l’un ou l’autre parti ou dans

les deux ?

R : Le fait demeure que le

premier événement officiel

de la campagne sera presque

certainement les caucus de

l’Iowa et que le second – la

première primaire – aura lieu

dans le New Hampshire.

Aussi ces deux Etats conser-

veront-ils leur importance

primordiale dans le proces-

sus de désignation des can-

didats à la présidence. La Ca-

roline du Sud a avancé sa

primaire, dans l’espoir d’em-

boîter le pas au New Hamp-

shire, juste avant la ruée de

plusieurs autres Etats sur la

date du 7 mars. Aussi la Ca-

roline du Sud pourrait-elle

jouer un rôle significatif.

Après quoi, il y aura le mardi

au cours duquel une dou-

zaine d’Etats, y compris la

Californie et l’Etat de New

York, pour ne citer que les

plus importants, organise-

ront leurs primaires. Le « su-

permardi », qui rassemble

une partie des Etats du Sud,

n’interviendra, en fait, que la

semaine suivante.

Mais le calendrier, en juin

1999, n’était pas encore défi-

nitivement arrêté. L’Iowa et

le New Hampshire avaient

refusé de fixer une date pré-

cise pour leur caucus et leur

primaire tant que tous les

autres Etats n’auraient pas

pris fermement position,

afin de conserver la priorité

à l’échelon national.

Q : Il est possible que l’un

des candidats à la présidence

soit le vice-président sortant.

Quelles sont les difficultés

particulières auxquelles se

heurteront les efforts des dé-

mocrates pour conserver la

Maison-Blanche ?

R : Quant aux vice-prési-

dents sortants qui briguent

la présidence, il y a « beau-

coup d’appelés mais peu

d’élus ». En d’autres termes,

beaucoup obtiennent l’in-

vestiture du parti, mais peu

sont élus en novembre.

George Bush est le dernier

qui ait su passer de la vice-

présidence à la présidence

[en 1988] mais, avant lui,

Martin Van Buren, au début

du XIX
e siècle, fut le dernier à

accomplir cet exploit. Peu de

vice-présidents ont donc été

capables de réussir cette

transition.

Les vice-présidents ont gé-

néralement un avantage lors

du processus de sélection,

parce qu’ils bénéficient du

soutien du président. Leur

position leur permet de s’as-

surer l’appui des élus et de

l’appareil du parti. En outre,

ils dominent le processus de

collecte de fonds.

Par conséquent, Al Gore,

l’actuel vice-président, est

certainement le mieux

placé pour obtenir l’investi-

ture démocrate en l’an

2000, mais en cas de faux

pas il lui faudra affronter

un homme politique très sé-

rieux, l’ancien sénateur Bill

Bradley. Puis, s’il obtient l’in-

vestiture, il devra con-

vaincre l’électorat qu’il a, bel

et bien, les qualités requises

pour saisir les commandes

du Bureau ovale [le bureau

du président à la Maison-

Blanche].

La vice-présidence est un

poste très difficile. C’est une

fonction dérivée. Le titulaire

est plus un agent qu’un res-

ponsable. Quoi qu’il accom-

plisse, c’est parce que le pré-

sident le laisse faire. Un

vice-président a du mal à im-

poser une image d’indépen-

dance. Même si Al Gore –

comme vice-président – a

probablement endossé plus

de responsabilités que ses

prédécesseurs, la transition

sera difficile.

Q : Quels sont les avan-

tages et les inconvénients

d’être le gouverneur d’un

Etat, dans l’hypothèse où les

républicains désigneraient

un gouverneur comme can-

didat à la présidence ?

R : C’est passionnant. Il y a

chez les républicains le désir

manifeste, presque la rage,

de reconquérir la Maison-

Blanche, dont ils ont tenu les

rênes pendant de nom-

breuses années depuis la Se-

conde Guerre mondiale. Au

début, on avait l’impression

que le champ des candida-

tures serait très ouvert, mais

très vite George W. Bush a

pris rang de favori et semble

aujourd’hui encore mieux

placé que ne l’avait été son

père quand il sollicita l’inves-

titure pour un second man-

dat présidentiel.

Le gouverneur Bush a

l’avantage d’avoir été réélu

avec une grande avance

dans un Etat important

comme le Texas, et d’avoir

montré qu’il était capable

d’engranger beaucoup de

voix parmi les électeurs

suite page 26 
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★ ★★ ★ CAMPCAMPAGNEAGNE ★ ★★ ★

DE LDE L’AN 2000’AN 2000
Ce calendrier présente les dates
de divers caucus et primaires,
des conventions républicaine
et démocrate, de l’élection
présidentielle et de l’investiture
du prochain président des Etats-
Unis. Les caucus et primaires
mentionnés ont été sélectionnés
en fonction de la date et de
l’importance historique.
Ce calendrier est encore
susceptible d’être modifié.

24 JANVIER
Caucus de l’Iowa

1er FEVRIER
Primaire du New Hampshire

8 FEVRIER
Primaire du Delaware

19 FEVRIER
Primaire républicaine de la
Caroline du Sud

29 FEVRIER
Primaire de l’Etat de
Washington

7 MARS
Primaire de la Californie
Primaire du Connecticut
Primaire de la Georgie
Primaire du Maine
Primaire du Maryland
Primaire du Massachusetts
Primaire du Missouri
Primaire du New Jersey
Primaire de l’Etat de New York
Primaire de l’Ohio
Primaire du Rhode Island
Primaire du Vermont

9 MARS
Primaire démocrate de la
Caroline du Sud

10 MARS
Primaire du Colorado
Primaire de l’Utah
Primaire du Wyoming

14 MARS
Primaire de la Floride
Primaire de la Louisiane
Primaire du Mississippi
Primaire de l’Oklahoma
Primaire du Tennessee
Primaire du Texas
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21 MARS
Primaire de l’Illinois

4 AVRIL
Primaire du Kansas
Primaire du Minnesota
Primaire du Wisconsin

25 AVRIL
Primaire de la Pennsylvanie

2 MAI
Primaire de la Caroline du Nord
Primaire du district de Columbia
Primaire de l’Indiana

9 MAI
Primaire du Nebraska
Primaire de la Virginie-
Occidentale

16 MAI
Primaire de l’Oregon

23 MAI
Primaire de l’Arkansas
Primaire de l’Idaho

30 MAI
Primaire du Kentucky

6 JUIN
Primaire de l’Alabama
Primaire du Dakota du Sud
Primaire du Montana
Primaire du Nouveau-Mexique

29 JUILLET – 4 AOUT
Convention nationale du Parti
républicain
Philadelphie, Pennsylvanie

14-17 AOUT
Convention nationale du Parti
démocrate
Los Angeles, Californie

7 NOVEMBRE
Election présidentielle

20 JANVIER 2001
Investiture du président



d’origine hispanique et les

femmes. Il donne un visage

plus humain à la philosophie

conservatrice du Parti répu-

blicain et semble posséder

nombre des compétences

politiques dont Bill Clinton

avait fait preuve quand il

était gouverneur d’un Etat

sudiste plus petit en 1991 et

1992.

Si tout cela le qualifie, d’un

point de vue politique, pour

la présidence, nul ne peut

dire s’il a les qualités pour

gouverner efficacement. La

fonction de gouverneur du

Texas ne confère pas un

grand pouvoir. Les membres

de l’assemblée législative et

autres élus de l’Etat tendent

à exercer une grande in-

fluence sur l’action menée

par leur gouverneur. Nous

disposons donc de peu d’élé-

ments sur les talents de

Georges W. Bush en tant que

chef de l’exécutif. Nous en

apprendrons peut-être da-

vantage pendant le déroule-

ment de la campagne.

Q : La composition démo-

graphique du corps électoral

américain a-t-elle beaucoup

changé au cours des quatre

dernières années du

fait de l’immigration

ou du vieillissement

de la population ?

R : Certes, l’arrivée

à l’âge de la retraite

de la génération du

baby-boom ne com-

mencera vraiment

à se faire sentir qu’à

la fin de la première

décennie du nou-

veau millénaire, de

sorte que le nom-

bre des citoyens

âgés est à l’heure

actuelle relative-

ment stable en

pourcentage de

l’électorat. Mais il

s’agit du segment

de la population

dont la partici-

pation électo-

rale est la plus

élevée. Or, au

cours des deux

dernières élec-

tions, ces ci-

toyens ont généralement

voté pour les républicains.

Les démocrates et les ré-

publicains vont donc s’effor-

cer de séduire les électeurs

les plus âgés. C’est pourquoi

la réforme de la Social Se-

curity et de Medicare, ré-

gimes destinés aux per-

sonnes âgées et financés par

des fonds fédéraux, revêtira

une grande importance.

Mais ce sera aussi l’une des

raisons pour lesquelles au-

cun des deux partis ne de-

vrait proposer de change-

ment radical.

Les deux groupes démo-

graphiques les plus détermi-

nants pour le déroulement

des élections sont peut-être

les Hispaniques et les

femmes. Les

Hispaniques représentent

un pourcentage accru de

l’électorat et, au cours des

dernières années, ils ont eu

tendance à voter davantage

pour les démocrates, en par-

tie à cause de la volonté ma-

nifestée par la majorité répu-

blicaine au Congrès de

diminuer les aides pu-

bliques aux immi-

grés légaux. Les ré-

publicains comptent

sur George W. Bush

pour reconquérir une

partie de ces voix

perdues.

De la même façon, la

vie politique améri-

caine a vu se creuser

un fossé entre hommes

et femmes. Celles-ci

soutiennent davantage

les candidats démo-

crates et se montrent

plus favorables à l’élar-

gissement du rôle de

l’Etat dans la société

américaine. Là encore,

les premiers signes indi-

quent que George W.

Bush pourrait réduire, si-

non combler, ce fossé. Les

femmes formeront donc

un autre groupe impor-

tant au sein de l’électorat.

C’est ici qu’entrent en

jeu avec force l’horrible

massacre survenu au lycée

Columbine de Littleton, dans

le Colorado, et les autres at-

taques à main armée

de même type. Ce fait

divers considéré par

l’opinion publique

comme l’un des plus im-

portants de l’année

1999 a projeté sur le de-

vant de la scène poli-

tique le problème de la vio-

lence sociale et la question
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II l y a donc unel y a donc une
bonne dose debonne dose de
pragmatisme danspragmatisme dans
le débat politiquele débat politique
électoral, tandisélectoral, tandis
que les hommesque les hommes
politiques tirent lapolitiques tirent la
leçon des dernièresleçon des dernières
années et essaientannées et essaient
de trouver leursde trouver leurs
marques afin demarques afin de
l’emporter enl’emporter en
novembre 2000.novembre 2000.

Le vice-président
Al Gore (ci-dessus), annonce sa
candidature à la présidence, dans
son Etat du Tennessee. Il est en
compétition, pour l’investiture
démocrate, avec l’ancien sénateur
Bill Bradley (page de droite) que
l’on voit ici en train de saluer des
électeurs dans un centre municipal
du New Jersey.

suite de la page 23



d’une limitation des armes à

feu. Les femmes sont plus

favorables que les hommes à

des mesures de contrôle, et

cette position est défendue

avec plus d’enthousiasme

par les démocrates que par

les républicains. Le candidat

républicain à la présidence

devra donc trouver le moyen

de traiter ce dossier, l’inquié-

tude suscitée par la violence,

d’une façon qui ne pousse

pas les femmes dans le camp

démocrate.

Q : Importe-t-il beaucoup

que ce soit les démocrates ou

les républicains qui gagnent,

puisque aucun parti n’est

vraiment porté à des ex-

trêmes dans le contexte poli-

tique américain ?

R : Certes, par comparai-

son avec d’autres démocra-

ties, nos partis sont plutôt

centristes. En vérité, le fait

que nous ayons seulement

deux grands partis leur in-

terdit de trop s’écarter de

l’électeur moyen. Mais il

existe des différences capi-

tales. Il suffit d’examiner la

plate-forme de chacun pour

découvrir qu’ils divergent

sur la question de l’avorte-

ment, la limitation des armes

à feu et la manière de réfor-

mer la sécurité sociale, no-

tamment sur le point de sa-

voir s’il faut la privatiser

partiellement ou non.

Ils divergent sur l’im-

portance à accorder à la dé-

réglementation de certains

aspects de la politique écono-

mique et sociale. Ils diver-

gent sur l’ampleur du rôle

que devrait jouer le gouver-

nement fédéral dans l’ensei-

gnement public. Ils diver-

gent sur l’opportunité de

distribuer des bons aux pa-

rents afin de leur permettre

d’envoyer leurs enfants

dans des écoles privées

grâce à des fonds publics.

Je pourrais citer encore

bien des exemples. Il existe

d’autres divergences assez

importantes entre les partis

démocrate et républicain.

Un examen de leurs repré-

sentations parlementaires

révélerait que ces partis sont

encore plus polarisés que ne

le suggèrent les prises de po-

sition politiques contrastées

que je viens d’énumérer.

Nous avons effectivement

assisté à une polarisation

idéologique des partis pen-

dant la dernière génération,

les républicains devenant

plus conservateurs et les dé-

mocrates plus progressistes.

Cela s’est produit au Congrès

plus qu’à la Maison-Blanche

à cause de la nature des cir-

conscriptions électorales. De

nombreux députés repré-

sentent des circonscriptions

idéologiquement cohérentes

et plus extrémistes que

d’autres – aussi leur attitude

politique reflète-t-elle cette

polarisation idéologique –

tandis que les candidats pré-

sidentiels cherchent tou-

jours à courtiser l’électeur in-

décis qui se situe en général

davantage au centre.

Notre vie politique vient de

traverser une période extra-

ordinaire, au cours de la-

quelle chaque parti a essayé

d’appliquer un programme

assez ambitieux et en a été

empêché par notre culture

politique centriste, dont le

début remonte à 1992. Ce

n’est pas que Bill Clinton ait

brandi un programme dé-

mesurément progressiste

lorsqu’il est arrivé au pouvoir

en 1992, mais il défendait une

réforme très ambitieuse du

système de santé, qui fut dé-

finitivement écartée dès

1994 sans même un vote en

bonne et due forme de la

Chambre et du Sénat.

Puis, après leur victoire en

1994 aux élections législa-

tives de mi-mandat, les ré-

publicains ont tenté sous la

férule du Speaker Newt Gin-

grich d’imposer une réduc-

tion assez ambitieuse des

prérogatives de l’Etat fédé-

ral – limitant les pouvoirs du

gouvernement central par

rapport à ceux des Etats et

des collectivités locales.

Dans l’ensemble, ils ont été

déçus de voir le président

Bill Clinton reprendre le des-

sus et tirer parti de leurs

excès.

A présent, nous sommes

dans la période, je pense, où

les candidats présidentiels

des deux partis cherchent

fortement à séduire le cen-

tre. Les démocrates se si-

tuent légèrement à gauche

de ce centre et les républi-

cains à droite.

Les élus républicains au

Congrès, bien que plus

conservateurs que les princi-

paux candidats à la prési-

dence républicains, sont en

train pratiquement de subli-

mer leur ardeur idéologique

pour ouvrir les bras à un can-

didat plus modéré – en l’oc-

currence et pour l’heure

George W. Bush – dans l’es-

poir de reconquérir la

Maison-Blanche.

Il y a donc une bonne dose

de pragmatisme et, en tout

cas, de modération appa-

rente dans le débat politique

électoral, tandis que les

hommes politiques tirent la

leçon des dernières années et

essaient de trouver leurs

marques afin de l’emporter

en novembre 2000. ★
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AA
lors que les médias

consacreront pres-

que toute leur atten-

tion à l’élection présiden-

tielle de l’an 2000, les

Américains iront aux urnes

pour choisir en même temps

des milliers d’autres élus. Les

élections législatives fédé-

rales, en particulier, peuvent

être aussi disputées et

presque aussi importantes

que la campagne présiden-

tielle. En effet, l’équilibre des

forces au Congrès, entre les

deux grands partis, est tout

à fait précaire. Les républi-

cains détiennent une petite

majorité de six sièges (sur

435) à la Chambre des re-

présentants et une majorité

de cinq sièges (sur 100) au Sé-

nat. L’incertitude règne par

conséquent quant au parti

qui dominera le Congrès

après l’an 2000.

L’importance des élec-

tions législatives tient aussi

au rôle central du Congrès

dans l’élaboration de la poli-

tique. A la différence d’un

régime parlementaire tradi-

tionnel, le système améri-

cain est caractérisé par des

pouvoirs distincts répartis

entre le Congrès et le prési-

dent. C’est le Congrès qui ré-

dige et doit voter toutes les

lois avant que le président les

signe (où y oppose son veto).

De plus, le fait qu’il y ait des

élections séparées pour

chaque fonction politique si-

gnifie qu’un parti peut déte-

nir la majorité au Congrès

tandis qu’un membre de

l’autre parti est président.

Cette situation est deve-

nue très fréquente. La

Chambre et la présidence

ont appartenu à des partis

différents pendant quatorze

des vingt dernières années,

les républicains détenant la

majorité au Congrès depuis

1994 – c’est-à-dire pendant

six des huit années de la pré-

sidence du démocrate Bill

Clinton. Le point de savoir si

le Congrès et la Maison-

Blanche seront sous le

contrôle d’un même parti est

donc aussi l’un des enjeux de

l’an 2000.

COMMENT EST CHOISI

LE CONGRÈS

La Chambre des représen-

tants et le Sénat ont des pou-

voirs presque égaux, mais

leurs modes d’élection sont

★ ★ ★★ ★ ★ L E S  E L E C T I O N S  L E G I S LL E S  E L E C T I O N S  L E G I S L AA T I V E ST I V E S ★ ★ ★★ ★ ★
PAR JOHN ALDRICH

Les membres de la commission sénatoriale des Affaires étrangères interrogent
Madeleine Albright (de dos) lors des auditions qui ont permis de confirmer sa
nomination au poste de secrétaire d’Etat en 1997. Les membres de la
commission sont (de gauche à droite) les sénateurs Richard Lugar, Jesse Helms
et Joseph Biden. Le Sénat américain a le pouvoir de confirmer ou de rejeter la
nomination des personnes promues par le président à des fonctions
gouvernementales de haut niveau.



tout à fait différents. Les

pères fondateurs de la répu-

blique américaine souhai-

taient que les membres de la

Chambre soient proches du

public. Aussi conçurent-ils la

Chambre comme un organe

représentatif relativement

vaste et renouvelé par des

élections fréquentes (tous

les deux ans). A l’origine, un

mandat de deux années était

considéré trop long par cer-

tains. Aujourd’hui, on s’in-

quiéterait plutôt de consta-

ter que la fréquence des

élections pousse les sortants

à briguer en permanence

leur réélection.

Chaque siège de la

Chambre représente une cir-

conscription géographique,

et chaque membre est élu

par une seule circonscription

au scrutin uninominal à un

tour. Chacun des 50 Etats est

assuré d’obtenir au moins un

siège à la Chambre, les autres

sièges étant attribués aux

Etats en fonction de leur po-

pulation. L’Alaska, par ex-

emple, qui a une population

très réduite, détient un seul

siège à la Chambre. La Cali-

fornie, qui est l’Etat le plus

peuplé de l’Union, occupe ac-

tuellement 54 sièges.

A l’origine, le Sénat a été

conçu pour représenter les

Etats et, en fait, les sénateurs

étaient initialement choisis

par les assemblées législa-

tives des Etats. C’est seule-

ment depuis l’adoption du

Dix-septième Amendement

à la Constitution, en 1913,

que les sénateurs sont direc-

tement choisis par les élec-

teurs de leur Etat. Chaque

Etat a deux sénateurs élus

pour un mandat de six ans, et

le Sénat est renouvelable par

tiers tous les deux ans. Par

conséquent, les sénateurs

sont élus à la majorité rela-

tive, chaque Etat représen-

tant une circonscription.

Le scrutin uninominal à un

tour a tendance à favoriser

l’existence d’un système bi-

partite. En effet, les électeurs

croient généralement que les

candidats d’un tiers parti ont

très peu de chances de l’em-

porter et préfèrent ne pas

« gaspiller » leurs voix. C’est

pourquoi les candidats dési-

reux de gagner des élections,

évitent en général de s’affi-

lier à un tiers parti. En fait,

tout au long de leur histoire,

les Etats-Unis n’ont jamais

eu plus de deux principaux

partis. Au cours des années

1900, une seule personnalité

non affiliée au Parti démo-

crate ou républicain (qui sont

les deux grands partis amé-

ricains depuis 1860) a été

élue à la Chambre, et aucune

n’a gagné un siège au Sénat.

QU’EST-CE QUI INFLUE SUR LES

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ?

Pendant presque tout le

XX
e siècle, les élections légis-

latives ont été « axées sur les

partis ». Comme la plupart

des électeurs étaient liés de-

puis de longues années à l’un

ou l’autre des partis poli-

tiques, ils avaient tendance à

voter toujours en faveur du

même parti. Les membres du

Congrès étaient souvent ré-

élus et conservaient parfois

leur siège pendant plusieurs

décennies parce qu’une ma-

jorité de leurs électeurs sou-

tenaient leur parti. Les ef-

forts personnels des can-

didats n’avaient qu’un effet

marginal sur leur électorat.

A partir des années 1960, la

personnalité de certains can-

didats et la nature de cer-

tains dossiers ont commencé

à jouer un rôle important.

Les élections nationales

sont devenues de plus en

plus « axées sur les candi-

dats ». Le talent que l’on met

à faire campagne devant les

caméras de télévision, à col-

lecter d’énormes sommes

d’argent, à réaliser des son-

dages et à satisfaire bien

d’autres nécessités du bat-

tage électoral moderne a

rendu l’électeur plus sensible

à la personnalité du candidat.

Par conséquent, les votants

ont commencé à tenir

compte des qualités et des

faiblesses de chaque candi-

dat en plus de leur loyauté

envers un parti.

Quand le scrutin est axé

sur le candidats, cela repré-

sente un avantage de poids

pour les sortants dans une

élection législative. Ceux-ci

bénéficient en effet d’une

plus grande attention de la

part de la presse que leurs

concurrents, en particulier

pendant les années entre les

élections. Grâce à ce surcroît

d’attention des médias et

à l’influence substantielle

qu’ils exercent sur les ques-

tions d’intérêt public, les can-

didats sortants sont égale-

ment mieux placés que leurs

adversaires pour réunir des

fonds destinés à leur cam-

pagne. Pour ces raisons et

d’autres encore, les candi-

dats sortants qui se repré-

sentent ont toutes les

chances d’être réélus. Ainsi,

en 1998, 401 membres de la

Chambre ont voulu se faire

réélire et sept d’entre eux

seulement ont été battus ;

seuls trois sénateurs sur les

vingt-neuf qui sollicitaient

un nouveau mandat ont

perdu leur siège. Avec un

taux de réélection de 90 %

au moins, les élections au

Congrès ne sont pas seule-

ment axées sur les candi-

dats mais également sur les

sortants.

Avec plus de fonds, une

meilleure couverture média-

tique et l’avantage d’avoir

déjà une certaine réputation,

le candidat sortant l’em-

porte parce qu’il est connu de

l’électorat, alors que bien

souvent tel n’est pas le cas

de ses concurrents. La diffi-

culté de collecter des fonds

est souvent à l’origine d’un

cercle vicieux qui amène des

candidats potentiellement

sérieux à refuser l’affronte-

ment avec des élus sortants
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Peter Fitzgerald, membre du sénat
de l’Illinois, accompagné par sa
femme et son fils, s’adresse à ses
partisans après la victoire qu’il a
remportée dans la primaire
républicaine de l’Etat, chargée de
désigner un candidat au Sénat en
mars 1998. A l’issue de l’élection
nationale de novembre, Fitzgerald a
triomphé du sénateur démocrate
sortant, Carol Moseley-Braun.



bien établis. Ceux qui s’obsti-

nent à se présenter se heur-

tent à bien des obstacles

pour obtenir les fonds néces-

saires au démarrage de leur

campagne. C’est pourquoi il

leur arrive de rester dans

l’ombre, sans jamais réussir

à percer, ce qui renforce la

croyance selon laquelle les

candidats sortants sont qua-

siment imbattables.

Quand des adversaires

du sortant parviennent à

se faire connaître du public,

les électeurs sont plus aisé-

ment amenés à traiter les

deux candidats sur un pied

d’égalité et à voter pour celui

qui délivre le message le

plus convaincant. Quels ar-

guments ont le plus de poids

lors d’une élection au Con-

grès ? Là aussi, les choses ont

évolué.

Un ancien président de la

Chambre, Thomas « Tip »

O’Neill, avait l’habitude de

proclamer : « Il n’est de poli-

tique que locale ». Il voulait

dire par là que les élections

au Congrès se décident en

fonction des intérêts et des

problèmes spécifiques de

chaque circonscription et

non pas sur des questions de

caractère national. Cette

idée correspond parfaite-

ment à la façon dont l’accent

est mis de plus en plus sur les

candidats, ce qui leur permet

d’adapter leur discours à

leur circonscription.

En 1994, les élections de

mi-mandat ont marqué un

tournant dans ce domaine.

Le Parti républicain a

conservé la majorité au Sé-

nat et remporté un nombre

surprenant de sièges (52) à la

Chambre, où il devenait ma-

joritaire pour la première fois

en quarante ans. Une partie

de la stratégie adoptée par

un dirigeant du parti, Newt

Gingrich, qui allait présider

la nouvelle assemblée, avait

été l’adoption d’un pro-

gramme législatif en dix

points, appelé le « Contrat

avec l’Amérique ». Avalisé

par la grande majorité des

candidats républicains à la

Chambre au début de la

campagne électorale, il a re-

vêtu une importance consi-

dérable et inhabituelle après

l’élection. Newt Gingrich

avait promis que la nouvelle

majorité républicaine le fe-

rait voter par la Chambre

dans un délai étonnamment

court de cent jours, ce qui fut

fait. Cette initiative a re-

haussé la réputation de la

Chambre, du Parti républi-

cain et du Speaker dans tout

le pays. Elle a en outre ap-

porté la preuve que, pour un

parti, les questions d’intérêt

national et un programme

politique efficace pouvaient

être déterminants dans les

campagnes de mi-mandat.

Quant à savoir si la straté-

gie des partis consistera dé-

sormais à entrer en lice en

s’appuyant sur un pro-

gramme national, ce n’est

pas évident. Il n’y a eu qu’une

seule élection législative de

mi-mandat depuis lors – en

1998 – et, à certains égards,

elle a été aussi surprenante

que celle de 1994. Pour la pre-

mière fois depuis 1934, le

parti du président en exer-

cice a remporté des sièges

(cinq) à la Chambre. Même si

les républicains ont conservé

la majorité à la Chambre et

au Sénat, on considère géné-

ralement qu’ils ont perdu les

élections de 1998. Nombre de

membres du parti pensent

que cette défaite était due à

l’absence d’une prise de posi-

tion claire sur les questions

d’intérêt national. Que ce soit

exact ou non, les dirigeants

des partis croient désormais

que ces dossiers jouent un

rôle important dans les élec-

tions au Congrès.

LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

DE L’AN 2000

Les résultats inattendus des

élections législatives dans les
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Le représentant Bernard Sanders
(à droite), seul élu indépendant au
Congrès américain, argumente
avec son adversaire républicain,
Mark Candon (à gauche), pendant
la campagne électorale de 1998
dans le Vermont. Au milieu : le
journaliste Marselis Parsons,
chargé de diriger le débat.



années 1990 rendent les pré-

visions hasardeuses. En fait,

le point le plus important

pourrait bien être que la fa-

çon ancienne de conduire les

campagnes électorales n’est

plus la meilleure et que les

électeurs sont en train de

changer les critères selon les-

quels ils prennent leurs déci-

sions. Pourtant, il y aura un

certain nombre de choses à

surveiller en l’an 2000.

La question la plus pres-

sante cette année est de sa-

voir si les démocrates seront

en mesure de remporter au

moins six sièges pour recou-

vrer la majorité à la Chambre

des représentants, dont les

435 sièges seront soumis à

une réélection. Il n’y a que

33 sièges de sénateurs à re-

nouveler, dont 19 sont ac-

tuellement détenus par des

républicains. La plupart des

sortants vont vraisembla-

blement briguer leur réélec-

tion, et les républicains qui fi-

gurent parmi eux sont des

candidats de grande enver-

gure. De ce fait, il semble im-

probable que les démocrates

puissent envisager d’enlever

l’un de ces sièges, encore

moins d’en conquérir cinq.

Par conséquent, les républi-

cains semblent assurés de

conserver la majorité au Sé-

nat et l’attention va se tour-

ner vers la Chambre.

Les deux partis s’efforcent

de recruter les meilleurs can-

didats possibles et de mobili-

ser leurs ressources pour les

élections à la Chambre. Un

facteur déterminant rési-

dera dans le choix de nou-

veaux candidats, notam-

ment parmi les hommes

politiques expérimentés

comme les membres des as-

semblées législatives des

Etats. Pourtant, il sera tout

aussi important d’évaluer

dans quelle mesure le candi-

dat présidentiel de leur parti

renforcera ou affaiblira les

chances des candidats à la

Chambre. Les effets conju-

gués de la présence de pos-

tulants chevronnés à la

Chambre et la vi-

gueur de la cam-

pagne menée par

le candidat prési-

dentiel du parti,

peuvent entraîner

d ’ i m p o r t a n t s

transferts de siè-

ges entre les deux

formations.

Si les questions

d’intérêt national

jouent un rôle de

plus en plus déter-

minant dans les

élections législa-

tives, le facteur dé-

cisif, à l’échelon

national, sera la

personnalité des

candidats à la présidence en

l’an 2000, voire la campagne

électorale de chacun. Après

les élections de 1998, les ré-

publicains ont reconnu l’im-

portance accrue de la direc-

tion nationale du parti et

Newt Gingrich a abandonné

son poste de dirigeant et son

siège à la Chambre en raison

des pertes essuyées par ses

troupes. L’orientation forte-

ment conservatrice qu’il

avait donnée au Parti répu-

blicain pendant et après la

« révolution républicaine »

de 1994 s’en est trouvée mo-

difiée dans une certaine me-

sure. Les deux partis sem-

blent sur le point de

sélectionner des candidats à

la présidence capables de sé-

duire à la fois les modérés au

sein de leur parti et ceux qui

ne sont affiliés ni à l’un ni à

l’autre. Chaque formation

considère généralement que

cette stratégie n’est pas seu-

lement la meilleure possible

pour son candidat à la prési-

dence, mais le meilleur es-

poir de produire d’impor-

tantes retombées qui

permettront au parti de

remporter  davantage de

sièges au Congrès, dans le

sillage du candidat à la prési-

dence. Nous pouvons être

certains que les sortants ga-

gneront une proportion

écrasante de sièges au

Congrès mais que les répu-

blicains risquent de perdre

leur majorité – déjà très

mince – à la Chambre. Avec

une course très ouverte à la

Maison-Blanche et des élec-

tions législatives également

très serrées en l’an 2000,

l’orientation que prendra la

politique américaine de-

meure, elle aussi, un enjeu

entre les deux partis. ★

John Aldrich est titulaire de

la chaire Pfizer-Pratt et

président par intérim du

département de sciences

politiques de l’université

Duke à Durham, en Caroline

du Nord. Il est l’auteur de

plusieurs livres, dont Before

the Convention et Why

Parties ?, ainsi que de

nombreux articles. Il est

actuellement président de la

Southern Political Science

Association.
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Newt Gingrich, alors président
(Speaker) de la Chambre, prend la
parole devant un rassemblement à
Washington, pendant lequel les
candidats républicains au Congrès
prennent l’engagement de souscrire
au Contrat avec l’Amérique durant
la campagne électorale de 1994.



Pour les candidats à une

charge publique, la campa-

gne électorale consiste sur-

tout en un vaste effort de

communication. Ils doivent

en effet se faire entendre des

publics les plus divers : les di-

rigeants et les membres du

parti, les bailleurs de fonds

éventuels, leurs partisans,

les bénévoles, les journalistes

et, bien sûr, les électeurs. En

définitive, toutes les activi-

tés des candidats sont secon-

daires par rapport à leurs ef-

forts de communication

avec l’électorat. Il n’est donc

pas surprenant que la ma-

jeure partie des ressources

dont ils disposent soient in-

vesties dans un effort de

communication à double

sens : annonces publicitaires

à l’intention des électeurs et

sondages afin de mieux

connaître l’électorat.

Ces trente dernières an-

nées, les sondages sont deve-

nus aux Etats-Unis le princi-

pal outil de recherche pour

l’élaboration de la stratégie

électorale dont les éléments

principaux sont les réponses

à deux questions fort sim-

ples : Quelles sont les cibles à

atteindre et quel message

doit-il leur adresser ? Les

sondages d’opinion sont in-

dispensables pour répondre

à ces questions.

TECHNIQUE DU SONDAGE

La technique la plus sou-

vent utilisée est celle qui

consiste, pour le sondeur, à

téléphoner à un échantillon

représentatif de personnes

auxquelles il pose toute une

série de questions types. La

théorie de l’échantillonnage

veut que, si les personnes in-

terrogées sont choisies au

hasard et si elles sont suffi-

samment nombreuses, leurs

réponses s’écarteront peu

de celles qui auraient été ob-

tenues si l’ensemble de l’élec-

torat avait été

consulté. Il est éga-

lement essentiel de

mener à bien l’en-

quête avant que des

événements nou-

veaux et impor-

tants ne modifient

l’attitude des élec-

teurs, c’est pour-

quoi la plupart des

sondages se dérou-

lent sur une période

de trois à quatre

jours. Cela veut dire

qu’un grand nom-

bre d’enquêteurs,

rémunérés ou béné-

voles, seront néces-

saires pour interro-

ger chaque jour

entre 17 et 22 heu-

res plusieurs cen-

taines de person-

nes qui répondront

aux mêmes ques-

tions formulées de

façon identique.

Fait étonnant, la

plupart des enquê-

teurs ne consti-

tuent pas leur

échantillon sur l’en-

semble de

l ’é lector at .

Comme on le

sait, la parti-

c i p a t i o n

électorale

des Améri-

cains est faible. Les

organisateurs de campagnes

ont appris à leurs dépens

qu’il est plus efficace de se

concentrer sur les électeurs

susceptibles de voter. Par

conséquent, l’enquêteur de-

mande d’abord à toute per-

sonne qu’il contacte si elle a

l’intention de voter. Si sa ré-

ponse est négative, il la re-
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mercie et procède alors à

d’autres appels. La stratégie

de communication des cam-

pagnes électorales est donc

fondée sur les intérêts des

personnes susceptibles de

voter, et les candidats cher-

chent rarement à se rallier

les suffrages de ceux qui ne

votent jamais.

Après avoir identifié les

électeurs probables, la pre-

mière tâche de l’enquêteur

consiste à les diviser en trois

catégories : les gens acquis au

candidat en question, les par-

tisans confirmés de son ad-

versaire et les personnes

sans opinion. Le principe de

base de la campagne d’un

candidat aux Etats-Unis se

résume alors en trois règles

simples : renforcer sa base,

ne pas tenir compte de celle

de l’adversaire et se concen-

trer sur les indécis. C’est

pourquoi les stratégies élec-

torales s’adressent aux 20 à

30 % d’électeurs qui risquent

de passer du Parti démo-

crate au Parti républicain et

réciproquement.

Bien que la plupart des

candidats souhaitent déses-

pérément savoir qui est le

favori des électeurs, les son-

dages d’échantillons repré-

sentatifs font beaucoup plus

que mesurer la distance qui

sépare deux candidats.

L’état-major des campagnes

doit avoir une estimation

précise de l’opinion de l’élec-

torat, mais il doit aussi savoir

modifier ou perpétuer cette

opinion. L’expression « échan-

tillon représentatif » indique

que la diversité sociale est

prise en compte. Cette tech-

nique a pour but d’enregis-

trer les opinions de per-

sonnes répondant à des

critères différents. Si, par

exemple, les hommes et les

femmes envisagent l’élec-

tion différemment, le son-

dage permettra de mesurer

ce décalage. Un candidat qui

compte davantage de parti-

sans chez les hommes axera

ses efforts sur les hommes

encore indécis, plus suscep-

tibles d’être ralliés

à sa cause.

CHOISIR LE

MESSAGE APPROPRIÉ

En posant de nom-

breuses questions sur les

préférences des électeurs

concernant certains aspects

de la politique gouverne-
33

;
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discuter de questions d’intérêt national au sein d’un
groupe de réflexion – forme de sondage parrainé par
le Public Broadcasting Service.



mentale, le sondage permet

également au candidat de

déterminer le genre de mes-

sage qu’il doit adresser aux

catégories d’électeurs sus-

ceptibles de jouer un rôle dé-

cisif. Vers la fin de la course

électorale, par exemple, les

électeurs les plus cyniques

face à la politique seront

peut-être les plus indécis.

Cela pourra inciter un candi-

dat à critiquer l’absentéisme

de son adversaire ou à le pré-

senter comme privilégiant la

défense d’intérêts particu-

liers au détriment du bien

commun. Un candidat qui

compte peu de partisans

dans l’électorat féminin

pourra, grâce à un sondage,

découvrir quelles sont les

questions qui préoccupent

les femmes et tenter de

concevoir un message à leur

intention.

Normalement, la création

des messages qui influence-

ront les groupes décisifs

s’appuie sur la méthode sta-

tistique : les réponses des

partisans d’un candidat, de

ses opposants et des indécis

sont analysées de façon à

déterminer l’importance

du lien entre le soutien ap-

porté au candidat et l’appré-

ciation de la politique gou-

vernementale. Si ce lien est

étroit, cela indique que cette

politique « détermine » le

choix du candidat. D’autres

questions fourniront une

idée du type de message des-

tiné à un groupe cible. Les

électeurs sont interrogés sur

leurs habitudes en matière

d’écoute radiophonique ou

télévisuelle, leur apparte-

nance à des associations, et

les journaux qu’ils lisent.

ELABORER UN SONDAGE

Le sondage est à la fois une

science et un art. Etablir un

échantillon aléatoire, conce-

voir le questionnaire, enquê-

ter sur le terrain et analyser

ensuite les résultats est une

science. Tous ces aspects re-

posent sur des techniques

éprouvées. L’art réside dans

la façon de formuler les ques-

tions, car cela peut affecter

considérablement les résul-

tats obtenus. Imaginons par

exemple les deux questions

suivantes : « Etes-vous parti-

san de l’envoi de troupes

américaines au Kosovo pour

faire appliquer le récent ac-

cord de paix ? » et « Soute-

nez-vous le projet du prési-

dent Clinton d’envoyer des

troupes américaines au Ko-

sovo pour appuyer le récent

accord de paix ? » Les élec-

teurs réagiront probable-

ment différemment à ces

deux questions ; certains se-

ront en faveur de ce projet ou

s’y déclareront opposés uni-

quement parce qu’on y asso-

cie le Président. Le choix en-

tre ces deux phrases dépend

du jugement du « sondeur »

et de l’objet de l’enquête.

Quand les sondages doi-

vent être utilisés pour met-

tre au point une stratégie, les

consultants s’efforcent gé-

néralement de rédiger des

questions impartiales de fa-

çon à pouvoir mesurer cor-

rectement l’opinion publi-

que. Récemment, toutefois,

ils ont recouru à des ques-

tions tendancieuses pour

éprouver d’éventuels thè-

mes de campagne. Dans ce

genre de question, on de-

mande aux électeurs de ré-

agir à des questions délibéré-

ment exprimées en termes

très forts. Prenons l’exemple

suivant : « Si vous saviez que

l’un des candidats a voté en

faveur de la réduction de

l’aide sociale aux pauvres,

seriez-vous plus enclin à vo-

ter pour ce candidat ? » Si le

sondage révèle que de nom-

breux électeurs indécis ces-

sent de soutenir un candidat

quand on l’associe à cette

question, le commanditaire

du sondage peut alors déci-

der de retourner cette arme

contre son adversaire.

Cette tech-

nique donne

parfois lieu à des

abus et des états-

majors sans scru-

pule utilisent les

enquêtes d’opi-

nion à seule fin de répandre

des informations défavo-

rables à l’adversaire. S’il est

difficile de prouver l’inten-

tion véritable de l’enquêteur,

l’American Association of

Political Consultants a ré-

cemment déclaré ce genre

de sondage contraire à

l’éthique. Toutefois, à l’inté-

rieur de limites acceptables,

quelques questions tendan-

cieuses sont généralement

incluses dans les sondages

électoraux afin d’évaluer

d’éventuels messages.

Les instituts de sondage

associent de plus en plus les

études ciblées et les enquêtes

aléatoires pour mettre au

point les messages de cam-

pagne. Dans l’étude ciblée

type, on téléphone à huit ou

quinze personnes prises au

hasard pour leur demander

de participer à une discus-

sion collective. Dans ces ré-

unions, les enquêteurs sont

en mesure d’évaluer en pro-

fondeur les idées des partici-

pants. Ces groupes de ré-

flexion permettent souvent

d’interpréter de manière

34
;

LL ’état-major’état-major
d’une campagned’une campagne
doit avoir unedoit avoir une
estimation préciseestimation précise
de l’opinion dede l’opinion de
l’électorat, mais ill’électorat, mais il
doit aussi savoirdoit aussi savoir
modifier oumodifier ou
perpétuerperpétuer
cette opinion.cette opinion.



plus détaillée les résultats

d’un sondage. Savoir com-

ment les électeurs sont par-

venus à leurs conclusions

peut être tout aussi impor-

tant que de recueillir les opi-

nions d’un grand nombre de

personnes. Les études ci-

blées peuvent aussi aider les

enquêteurs à rédiger les

questions en des termes plus

proches du mode de pensée

des électeurs, de sorte que les

slogans de la campagne élec-

torale auront le maximum

d’effet.

LA CAMPAGNE EN CONTINU

En coulisse, la plupart des

campagnes politiques repo-

sent sur les sondages du dé-

but à la fin de la course élec-

torale. La candidature typi-

que est formulée sur la base

d’un sondage, dit de réfé-

rence, effectué environ huit

mois avant l’élection de no-

vembre. Il s’agit d’une en-

quête très coûteuse sous

forme de conversation télé-

phonique pouvant durer

jusqu’à une demi-heure avec

un nombre suffisant de per-

sonnes (en général 1 000 à

1 500) pour permettre de ti-

rer des conclusions sur les

opinions d’importants sous-

groupes d’électeurs. Une fois

que la campagne a com-

mencé et que les électeurs

sont bombardés de messa-

ges des divers candidats,

l’enquêteur retourne sur le

terrain, souvent plusieurs

fois, muni de questionnaires

beaucoup plus courts de fa-

çon à se faire une idée de

l’évolution des opinions de

l’électorat depuis le premier

sondage de référence.

Certains états-majors de

campagne dotés d’impor-

tantes ressources – générale-

ment ceux des candidats à la

présidence et aux postes de

sénateur ou de gouverneur

des grands Etats – ont com-

mencé récemment à utiliser

un type différent d’enquête

afin de suivre sur une pé-

riode assez longue l’effet

qu’ont sur l’électorat les évé-

nements survenus au long

de la campagne. L’enquêteur

procède, par exemple, trois

soirs de suite à un sondage

auprès de 400 personnes.

Les 1 200 personnes interro-

gées constituent un échan-

tillon adéquat, la marge d’er-

reur étant de 3 % environ. Le

quatrième soir, l’enquêteur

interroge 400 autres per-

sonnes et ajoute leurs ré-

ponses à la base initiale de

données, en supprimant tou-

tefois les réponses obtenues

le premier soir de son en-

quête. Ce processus se pour-

suit, parfois durant six mois

de la campagne, si bien que

le sondage porte sur les

1 200 réponses des trois der-

niers soirs. Les données qui

en résulteront permettront

à l’enquêteur d’observer les

effets sur l’attitude et les pré-

férences des électeurs d’évé-

nements tels que les débats

télévisés, l’actualité ou l’utili-

sation d’un nouveau thème

de campagne. Si, par exem-

ple, le soutien dont jouissent

deux candidats évolue de fa-

çon pratiquement parallèle

jusqu’à ce que l’un d’eux dé-

cide de s’attaquer à l’honora-

bilité de son adversaire plu-

tôt qu’à sa politique et si, à

partir de ce moment-là, le

soutien de l’opinion publique

évolue au profit du concur-

rent, l’institut de sondage

aura intérêt à trouver le

moyen de contrecarrer la

stratégie adverse pour parer

à l’échec.

Afin d’atteindre cet objec-

tif, il pourra être amené à

sonder certains sous-grou-

pes d’électeurs ou à faire

adopter un slogan différent

au candidat qui perd du ter-

rain. Toutefois, dans les deux

cas, sa réaction sera fondée

sur des sondages d’opinion.

D’ailleurs, tous les hommes

politiques américains s’ac-

cordent à penser que les son-

dages sont devenus un élé-

ment indispensable de toute

stratégie électorale. ★

Christopher Arterton est

doyen de la Graduate School

of Political Management de

l’université George Washing-

ton, à Washington.
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EE
n générn généraal,l, les Améri-

cains découvrent les

choix qu’ils auront à

faire lors des élections natio-

nales, nononn pas à l’occasion

d’un contact personnel avec

des hommes politiques, ni

dans des réunions publiques,

ni même au cours de conver-

sations entre eux, mais grâce

aux médias – presse écrite,

radio et surtout télévision.

Six Américains sur dix décla-

rent que la télévision est leur

principale source d’informa-

tion sur les élections, les acti-

vités du gouvernement et

l’actualité ; les journaux arri-

vent au second rang, mais

loin derrière.

La raison est sans mystère.

La télévision attire un public

immense qu’aucun autre

mode de communication

aux Etats-Unis ne peut éga-

ler. L’Américain moyen re-

garde la télévision pendant

trois heures par jour ; un mé-

nage moyen garde générale-

ment la télévision allumée

pendant sept heures par

jour. L’échelle sur laquelle se

déroulent les campagnes

présidentielles et sénato-

riales ainsi que les élections

des gouverneurs des Etats

rend la télévision essentielle.

Les Etats-Unis comptent en-

viron 200 millions de per-

sonnes en âge de voter, et la

moitié d’entre elles exerce-
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ront ce droit. La difficulté

pour les candidats à la prési-

dence est de persuader la

majorité des électeurs de vo-

ter pour eux. La télévision est

tout simplement le moyen le

plus rentable de communi-

cation avec l’électorat.

Néanmoins, toutes les

élections des Etats-Unis ne

se gagnent pas dans les mé-

dias. Les campagnes des

candidats à des fonctions

moins élevées sont des af-

faires plus personnelles. Les

candidats qui briguent des

sièges à la Chambre des re-

présentants et ceux qui se

présentent à des élections lo-

cales se fient surtout à leurs

contacts personnels directs

avec les électeurs et à l’envoi

de courrier. Cette façon de

faire campagne est d’ailleurs

la norme pour les élections

parlementaires dans la plu-

part des autres pays.

Les élections nationales

américaines, pourtant, sont

uniques en leur genre, et cela

est dû en grande partie à la

télévision. Comment se dé-
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roulent les campagnes télé-

visées aux Etats-Unis ? Il est

utile de distinguer la média-

tisation payante de la média-

tisation gratuite.

LA PUBLICITÉ POLITIQUE

Le recours à une médiatisa-

tion payante consiste essen-

tiellement en messages

publicitaires de trente secon-

des. Parfois, l’équipe du can-

didat fait diffuser des sé-

quences plus longues. En

1992, par exemple, le can-

didat indépendant, Ross

Perot, acheta plusieurs sé-

quences d’une demi-heure

pour présenter sa candida-

ture au public. Les candidats

engagent des consultants

qui conçoivent et produisent

les annonces ou même éla-

borent une stratégie publici-

taire pour toute la cam-

pagne. Ces consultants

décident de l’heure et des

émissions durant lesquelles

seront diffusées les an-

nonces, et ils achètent du

temps d’antenne soit auprès

des chaînes nationales

(comme ABC, CBS ou NBC)

soit auprès de chaînes lo-

cales situées dans des villes

soigneusement choisies.

La plus grande partie de la

publicité électorale est diffu-

sée sur des réseaux locaux,

et non pas nationaux, quand

elle vise les électeurs de cer-

tains Etats. Pour conquérir la

présidence, un candidat doit

s’assurer le plus grand

nombre de délégués ou

« grands électeurs » au sein

d’un collège spécial. Les

grands électeurs sont répar-

tis entre les Etats, chaque

Etat détenant un nombre de

grands électeurs égal au

nombre de sièges qu’il oc-

cupe à la Chambre des re-

présentants plus deux (le

nombre de sièges occupés

par chaque Etat au Sénat).

Pour gagner les élections gé-

nérales dans un Etat, il suffit

à un candidat de s’assu-

rer une majorité relative

[moyennant quoi tous les

grands électeurs de cet Etat

lui sont alors acquis]. Cette

règle obscure donne forme

aux stratégies médiatiques

des candidats à la prési-

dence. Ceux-ci concentrent

leurs efforts publicitaires

sur les Etats où les électeurs

se partagent à peu près éga-

lement entre les partis et où

les dollars qu’ils dépenseront

en publicité pourront être

plus efficaces.

La publicité diffusée à la

télévision est évidemment

onéreuse. La manière dont

sont collectés les fonds desti-

nés aux campagnes électo-

rales influe sur l’impartialité

des élections et sur la quan-

tité d’informations que les

électeurs peuvent recevoir.

Depuis l’élection nationale

de 1976, les campagnes pré-

sidentielles américaines sont

financées par des fonds pu-

blics. Si un candidat s’engage

à respecter les limites fixées

pour ses dépenses électo-

rales (soit 20 millions de dol-

lars en 1972 pour l’élection

nationale et 10 millions de

dollars pour les primaires –

montant réajusté en fonc-

tion de l’inflation), il a droit à

des fonds publics pour fi-

nancer sa campagne. Pen-

dant la phase des élections

primaires, les contributions

privées obtenues par les can-

didats sont en partie dou-

blées par le Trésor public.

Pendant les élections natio-

nales, les candidats investis

par l’un des principaux par-

tis ont droit à un finance-

ment public total de leur

campagne mais s’interdi-

sent de recueillir des fonds

privés.

Ce financement public

place les candidats présiden-

tiels qui l’acceptent sur un

pied d’égalité, du moins en ce

qui concerne leurs capacités

publicitaires. Les campagnes

législatives, à l’inverse, sont

entièrement financées par

des contributions privées,

les membres sortants de la

Chambre et du Sénat collec-

tent et dépensent trois fois

plus de dollars que leurs ri-

vaux. Cette inégalité donne

aux sortants un énorme

avantage pour annoncer sur

les ondes leur candidature à

une réélection.

LA COUVERTURE MÉDIATIQUE

DE LA CAMPAGNE

L’autre aspect de la médiati-

sation des campagnes élec-

torales concerne la publicité

gratuite. Il s’agit de la cou-

verture que la presse

consacre à ces campagnes.

A l’occasion des présiden-

tielles, le reportage d’actua-

lité est la principale source

d’information de l’électeur.

Gary Hart, sénateur du Colo-

rado, a déclaré à propos de la

couverture médiatique de sa

campagne météorique, lors

des primaires de 1984,

qu’elle peut « vous rendre

horriblement célèbre, horri-

blement vite ».

La structure des groupes

de presse et de télévision fa-

çonne la couverture de la po-

litique américaine. La presse

américaine se compose de

maints acteurs aux objectifs

très divers. On peut les clas-

ser en deux catégories selon

les buts qu’ils poursuivent.

En premier lieu, les direc-

teurs et les propriétaires de

journaux et de chaînes de té-

lévision se préoccupent

avant tout de rentabilité. Les

médias américains consti-

tuent une branche d’activité,

soumise à une forte concur-

rence, qui est dirigée par le

secteur privé et très peu ré-

glementée par les pouvoirs

publics. C’est le profit qui

dicte les décisions en matière

de programmation, et les

émissions télévisées les plus

rentables sont celles qui ob-

tiennent la plus large au-

dience au moindre coût. En

second lieu, les journalistes

et les responsables des ré-

dactions, qui produisent les

émissions d’actualité, cher-

chent à traiter de leur mieux

la vie politique. Soucieux de

leur carrière personnelle, ils

brûlent de donner les nou-

velles importantes avant

tout autre organe de presse.

Les journalistes et rédac-

teurs en chef se considèrent

comme les avocats du

peuple. Ils se livrent souvent

à des enquêtes sur le gouver-

nement, cherchant à révéler

les cas de corruption ou les

comportements scanda-

leux, et ils obéissent à des

règles rigoureuses d’objecti-

vité et d’impartialité.

Les motivations de l’un et

de l’autre groupes entrent

souvent en conflit, mais ce

sont les enquêtes à la fois ori-
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ginales et approfondies qui

reçoivent le plus d’attention.

Ce genre de reportage, si-

multanément objectif et dis-

trayant, fournit des informa-

tions sur l’actualité mais

n’est pas onéreux à produire.

Aussi la couverture média-

tique des campagnes électo-

rales tend-elle à se concen-

trer sur les sondages d’opi-

nion, les conventions des

partis, les débats politiques

et les publicités. Les son-

dages constituent des nou-

velles parce qu’ils sont réali-

sés librement – en général

par un organisme indépen-

dant – et possèdent une

grande valeur de divertisse-

ment, dans la mesure où ils

mettent l’accent sur le côté

course ou compétition spor-

tive des campagnes. Les

conventions des partis figu-

rent en tête de l’actualité

parce qu’elles offrent un bon

support visuel assorti des

« petites phrases » des

hommes politiques les plus

en vue. Les publicités sont de

plus en plus mêlées aux ac-
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tualités télévisées parce

qu’elles sont conçues pour le

petit écran et qu’un message

de trente secondes peut faci-

lement être inséré dans une

séquence d’actualité de deux

minutes.

Le fait que l’accent soit mis

sur les sondages, les conven-

tions et les publicités affecte

à son tour la dynamique des

campagnes. Le côté course

des campagnes électorales

peut faire monter la cote de

popularité d’un candidat

dans les sondages, notam-

ment pendant les primaires.

Si l’on entend dire qu’un can-

didat s’en tire mieux qu’on ne

l’escomptait, l’électeur peut

en déduire que c’est un diri-

geant capable. La couver-

ture des conventions fait iné-

vitablement du battage en

faveur du candidat investi.

Son parti bénéficie de trois

ou quatre jours de couver-

ture intense et généralement

favorable. Il est courant qu’il

fasse alors un bond dans les

sondages : l’effet dynamique

de la convention entraîne en

moyenne une hausse de po-

pularité de six points. Mais ce

phénomène est de courte du-

rée. Les conventions se tien-

nent à un mois d’écart l’une

de l’autre et c’est le parti du

président sortant qui ferme

le ban. Aussi le bond enregis-

tré par le candidat rival se

trouve-t-il presque toujours

effacé lors de la seconde

convention. Le commentaire

journalistique d’une publi-

cité, même s’il est défavo-

rable, avantage le candidat

intéressé, car celui-ci bénéfi-

cie ainsi d’un temps d’an-

tenne à titre gratuit. Dans les

campagnes présidentielles,

où les médias essaient de ré-

partir équitablement le

temps d’antenne entre les

candidats, ce genre de cou-

verture est équilibré. En re-

vanche, pour les élections lé-

gislatives, les reportages sur

les publicités des candidats

peuvent amplifier les inéga-

lités de trésorerie existantes.

Les candidats compren-

nent tout à fait les motifs de

la presse et y adaptent leur

stratégie politique. Par

exemple, ils envoient les ré-

sultats de leurs propres son-

dages et des copies de leurs

publicités aux médias, en es-

pérant que cette documen-

tation sera diffusée au titre

de l’actualité. Certains enga-

gent des enquêteurs privés

pour fouiller dans le passé

personnel de leurs adver-

saires et fournir des infor-

mations à la presse sur toute

conduite scandaleuse d’un

candidat.

Sans doute les conven-

tions des partis fournissent-

elles les exemples les plus

frappants de la manière

dont la politique veut s’adap-

ter à la télévision. Dans les an-

nées 1960 et 1970, la télévi-

sion couvrait intégralement

les conventions des partis et

les débats se déroulaient,

comme d’habitude, avec des

discours interminables et

des négociations en coulisse.

C’était intéressant sur le plan

politique, mais absolument

sans intérêt sur le petit écran.

Avec le temps, les chaînes de

télévision ont réduit la cou-

verture des conventions. Au-

jourd’hui, elles leur consa-

crent une séquence de trois

heures en soirée. Les partis

s’y sont adaptés en condui-

sant les conventions comme

s’il s’agissait de shows télévi-

sés. Quand les caméras de

télévision se mettent à tour-

ner, les organisateurs pré-

sentent désormais des docu-

mentaires produits par des

professionnels sur les candi-

dats et des discours exaltés

(mais brefs) prononcés par

des citoyens et par les diri-

geants du parti. La conven-

tion connaît son apogée avec

le discours vibrant du candi-

dat choisi, qui accepte l’in-

vestiture du parti, laquelle lui

a été, en fait, conférée

quelques mois plus tôt pen-

dant les élections primaires.

LE DISCOURS POLITIQUE EN

L’AN 2000 ET AU-DELÀ

De nombreux observateurs

étrangers craignent que les

élections, dans leur pays, fi-

nissent par ressembler à

celles des Etats-Unis. Ils s’in-

quiètent à l’idée que la poli-

tique, chez eux, puisse être

« faite pour la télévision »,

avec des campagnes électo-

rales assez habilement fice-

lées pour se ramener à des

messages publicitaires de

trente secondes et à des cita-

tions de petites phrases pro-

noncées par les candidats à

l’intention des journaux télé-

visés du soir. Ces craintes ne

sont pas sans fondement.

L’une des « exportations » les

plus caractéristiques de

l’Amérique concerne les con-

sultants électoraux. Les res-

ponsables des campagnes

présidentielles aux Etats-

Unis sont de plus en plus sou-

vent engagés à l’étranger, où

ils contribuent à formuler les

stratégies médiatiques d’un

parti pour le compte d’un

prétendant au poste de Pre-

mier ministre.

Pourtant, de toute évi-

dence, la télévision a élargi et

amélioré le discours poli-

tique aux Etats-Unis. C’est

un moyen de communica-

tion réellement démocra-

tique. Tout le monde peut en

profiter, quel que soit son ni-

veau culturel et social.

Le principal souci que l’on

peut avoir, avec la télévision

en tant que moyen de com-

munication politique, c’est

de savoir si les points de vue

présentés pendant le journal

ou les autres émissions sont

ceux d’un vaste éventail de

citoyens ou reflètent seule-

ment un nombre limité de

convictions. Jusqu’aux an-

nées 1980, le grand public

n’accédait qu’à trois chaînes :

celles des grands réseaux na-

tionaux – ABC, CBS et NBC.

Ce choix restreint soulevait

constamment des questions

quant à l’impartialité et à la

largeur de vue manifestées

par les journalistes. L’état de

la technologie, disait-on, li-

mitait le nombre des chaînes

accessibles.

Dans les années 1980, la si-

tuation changea radicale-

ment. La déréglementation

du secteur des télécommuni-

cations aux Etats-Unis per-
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mit la création d’un vaste

réseau câblé. Aujourd’hui,

presque toutes les localités

ont accès à la télévision par

câble. Une communauté

moyenne aux Etats-Unis

reçoit aujourd’hui trente

chaînes de télévision, qui pré-

sentent des points de vue sur

tous les aspects de la société

américaine. Les Américains

peuvent même regarder les

débats parlementaires sur

un circuit câblé national ap-

pelé C-SPAN, qui a notam-

ment diffusé le vote sur la

mise en accusation du Prési-

dent des Etats-Unis.

A mesure que se dévelop-

paient les possibilités de

communication, le discours

public a également pris une

place plus importante à la té-

lévision. En outre, le câble a

permis aux citoyens de par-

ticiper au débat politique et

d’exercer une influence plus

directe sur le processus de

prise de décision. Ainsi, les

réactions du public aux dé-

bats sur le libre-échange, la

santé publique et le budget

fédéral ont influencé les dé-

cisions finales qu’a prises le

Congrès sur ces questions.

Par ailleurs, une nouvelle

sorte d’émission est appa-

rue : le town meeting, qui

rassemble des Américains

de tous horizons pour discu-

ter de sujets importants, par-

fois directement avec le pré-

sident des Etats-Unis.

La télévision – et, en fait,

tous les médias – évoluent au

rythme des progrès des

technologies de la communi-

cation électronique. Et ces

progrès font évoluer à la

même cadence les modes de

fonctionnement de la démo-

cratie. Ces changements,

bien entendu, ne sont pas

sans inconvénient. Nombre

de citoyens souhaiteraient

avoir des contacts directs

avec leurs représentants lors

des campagnes électorales.

Toutefois, dans une grande

démocratie, ce n’est pas pos-

sible. Les progrès de la tech-

nologie ne font pas obstacle

à la démocratie aux Etats-

Unis, mais confèrent à la dé-

mocratie une réalité plus

grande. Les nouveaux mé-

dias, notamment l’Internet,

ne peuvent qu’améliorer la

communication politique.

En fait, l’Internet a déjà

modifié le discours public

aux Etats-Unis, mais de fa-

çon subtile. Il a révolutionné

le journalisme américain. Les

journalistes ont désormais

un accès sans précédent aux

documents et aux bases de

données du gouvernement,

aux bibliothèques publiques

et privées, ainsi qu’aux ar-

chives des journaux et des

autres publications. Pour

l’instant, toutefois, l’Internet

se révèle être un médiocre

support publicitaire. Si beau-

coup de candidats ont des

sites Web, aucun ne les utilise

pour diffuser des messages

publicitaires. Les raisons en

sont simples. Contrairement

à la télévision, l’Internet

comporte des barrières d’ac-

cès non négligeables. Les uti-

lisateurs doivent disposer

d’ordinateurs coûteux et sa-

voir surfer sur le Web.

Tout cela peut paraître fa-

milier. Des arguments simi-

laires étaient avancés dans

les années 1960 quant aux li-

mites de la télévision en tant

que mode de communica-

tion. Pourtant, dans la me-

sure où les internautes se

multiplient et où l’utilisation

du Web devient de plus en

plus facile, on peut prédire

qu’il deviendra un moyen es-

sentiel de communication

politique. Au cours des dix

prochaines années, avec l’ar-

rivée sur le Web d’une nou-

velle génération politique,

l’Internet surpassera proba-

blement la télévision comme

principal mode de communi-

cation. Et grâce à l’Internet,

le public aura une faculté en-

core plus grande de prati-

quer le dialogue interactif. ★

Stephen Ansolabehere est

professeur de sciences
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Institute of Technology. Il est
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politique électorale aux

Etats-Unis.
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Peter Jennings,
présentateur politique
de la chaîne de
télévision ABC, rend
compte de l’élection
présidentielle de
1984. La carte des

Etats-Unis, derrière lui,
indique qu’une
écrasante majorité
d’Etats – colorés en
rouge – ont voté pour
réélire le président
sortant, Ronald Reagan.



Buckley v. Valeo : Buckley
c. Valeo. Arrêt historique de

la Cour suprême prononcé

en 1976 concernant la loi sur

les Campagnes électorales

fédérales. Confirmant les

dispositions relatives à la

transparence du finance-

ment, les limites apportées

aux contributions privées et

les subventions publiques

accordées aux candidats à la

présidence, les magistrats

ont toutefois invalidé les dis-

positions relatives à la limi-

tation des dépenses, à l’ex-

ception des restrictions

consenties par les candidats

en échange de fonds publics.

Ainsi, cette décision autorise

sans aucune limite toutes les

dépenses faites par les can-

didats au Congrès (lesquels

ne bénéficient pas de fonds

publics) et les personnes ou

les groupes qui font cam-

pagne en faveur d’un candi-

dat ou contre lui, mais dont

les activités ne sont pas co-

ordonnées avec celles d’un

candidat ou de son équipe.

L’arrêt précise aussi que les

candidats qui ne reçoivent

pas de subvention publique

ne sont pas contraints de

limiter les dépenses de

fonds propres pendant leurs

campagnes.

Caucus : Caucus. Réunion,

notamment de personnes

dont l’objectif est de pro-

mouvoir un changement de

politique ou d’organisation.

Dans le contexte des élec-

tions présidentielles améri-

caines, ce terme a fini par dé-

signer le rassemblement de

militants politiques locaux

d’un parti pour désigner un

candidat à l’investiture de ce

parti dans la course à la pré-

sidence. Dans un système de

caucus en plusieurs étapes,

les militants locaux, qui exer-

cent une activité à l’échelon

d’un bureau de vote, choisis-

sent des délégués qui les re-

présenteront aux réunions

organisées à l’échelon du

comté ; ces réunions permet-

tront à leur tour de désigner

des délégués aux conven-

tions de l’Etat. Ces conven-

tions sélectionnent ensuite

les délégués à la convention

nationale du parti qui dési-

gnera le candidat officiel.

L’objectif du système des

caucus est d’indiquer, par le

biais du choix des délégués,

la préférence des membres

du parti dans chaque Etat.

Cela a pour effet de démo-

cratiser la désignation du

candidat à la présidence,

puisque c’est surtout au ni-

veau du bureau de vote que

s’expriment les préférences,

dès le début du processus.

Coattails : Basques. Parties

flottantes d’une jaquette. En

politique américaine, ce

terme évoque le fait qu’un

élu ou un candidat à une

fonction publique peut utili-

ser sa popularité personnelle

pour entraîner dans son

sillage d’autres condidats de

son parti et ainsi augmenter

leurs chances de victoire.

Conservative : Conserva-
teur. Tenant de toute opi-

nion politique située entre le

centre-droit modéré et la

droite la plus dogmatique. Le

Parti républicain est généra-

lement considéré comme le

plus conservateur des deux

principaux partis améri-

cains. Dans le domaine poli-

tique, les conservateurs aux

Etats-Unis prônent en géné-

ral l’écono-

mie de mar-

ché et la

baisse des

impôts ; ils se

méfient du

pouvoir fé-

déral par op-

position au

pouvoir des

collectivités

locales et des

Etats. Dans

le domaine

s o c i al ,  i l s

sont parfois opposés à l’avor-

tement ou aux excès des or-

ganes de presse populaires.

Contract with America :
Contrat avec l’Amérique.
Programme législatif, signé

par 367 candidats républi-

cains au Congrès avant les

élections de novembre 1994.

Le contrat énumérait dix

projets de loi que les républi-

cains s’engageaient à sou-

mettre à l’examen de la

Chambre des représentants

et à faire voter pendant les

cent premiers jours de la ses-

sion parlementaire ouverte

en janvier 1995. Cet objectif

fut atteint.

Convention bounce : Effet
dynamique de la conven-
tion. Augmentation de la po-

pularité d’un candidat à la

présidence, reflétée par les

sondages d’opinion, dans les

jours qui suivent son investi-

ture lors de la convention na-

tionale du parti.

Debate : Débat. Dans la poli-

tique américaine récente, les

débats ont fini par être asso-

ciés à des émissions de télé-

vision au cours desquelles

tous les candidats à la Mai-

son-Blanche ou à la vice-pré-

sidence présentent leurs

idées personnelles et celles

de leur parti en réponse aux

questions que leur posent les

journalistes ou des membres

du public. Des débats peu-

vent aussi avoir lieu à la radio

ou lors de réunions organi-

sées par une communauté

donnée, et concerner toute

fonction élective à tous les

niveaux des institutions.
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Divided government : Co-
habitation. Expression qui

désigne en général une situa-

tion où le président appar-

tient à un parti politique alors

qu’une chambre au moins du

Congrès (le Sénat ou la

Chambre des représentants)

est dominée par le parti op-

posé. Le cas peut aussi se

produire à l’échelon d’un

Etat lorsqu’un parti occupe

le poste de gouverneur et

qu’un autre parti est majori-

taire à l’assemblée de l’Etat.

La cohabitation est courante

dans le système politique

américain et elle a pour effet

d’inhiber les

changements

radicaux et

d’inciter les

hommes poli-

tiques des

deux partis à

conclure des

compromis sur les lois qu’ils

proposent.

Federal Election Cam-
paign Act (FECA) : Loi sur
les Campagnes électorales
fédérales. Texte qui régit le

financement des élections

fédérales. Adoptée en 1971

puis amendée en 1974, 1976

et 1979, cette loi exige que les

candidats et les « comités po-

litiques » révèlent les sources

de leur financement et la ma-

nière dont ils dépensent leur

argent ; elle réglemente la

perception des contribu-

tions et la façon dont les

fonds sont utilisés dans le

cadre des campagnes électo-

rales fédérales, et admi-

nistre les subventions

publiques aux élections

présidentielles.

Federal Election Commis-
sion (FEC) : Commission
électorale fédérale. Orga-

nisme réglementaire indé-

pendant, chargé d’adminis-

trer et de faire appliquer la loi

sur le financement des cam-

pagnes électorales fédérales.

La FEC a été créé par l’amen-

dement de 1974 apporté à la

loi de 1971 sur les Campagnes

électorales fédérales.

Front-loading : Avance-
ment du calendrier. Pra-

tique qui consiste, dans

chaque Etat, à organiser les

caucus et les élections pri-

maires de plus

en plus tôt par

rapport à l’élec-

tion nationale.

Les Etats espè-

rent ainsi don-

ner un élan déci-

sif à un ou deux

candidats à la présidence et

exercer une influence déme-

surée sur le choix du candi-

dat par chaque parti.

Front-runner :Favori.Can-

didat considéré comme le

plus populaire ou le plus à

même d’obtenir l’investiture

de son parti, voire de gagner

les élections.

Hard money/soft money.
Termes utilisés pour diffé-

rencier les fonds dont l’utili-

sation est ou n’est pas régie

par la loi sur le financement

des campagnes électorales

fédérales. Hard money dé-

signe l’argent dont la loi régit

l’attribution et qui peut être

utilisé pour influencer l’issue

des élections fédérales –

c’est-à-dire en faveur de can-

didats précis. Soft money

désigne l’argent qui n’est pas

attribué dans le cadre de la loi

et doit être réservé à des ac-

tivités qui n’influent pas sur

l’élection d’un candidat à des

fonctions fédérales – par

exemple, les campagnes

pour l’inscription sur les

listes électorales, les initia-

tives en vue de structurer un

parti ou les dépenses admi-

nistratives, ainsi que les

aides destinées aux candi-

dats à des fonctions locales

ou à l’échelon des Etats.

Horse race : Course hip-
pique. Métaphore utilisée

pour désigner une cam-

pagne électorale. La formule

évoque le sentiment d’exci-

tation qu’éprouvent les

foules en regardant une com-

pétition sportive. Le terme

renvoie aussi à la façon dont

les médias rendent compte

des campagnes en mettant

souvent plus l’accent sur les

positions respectives

des candidats dans les

sondages – comme s’il

s’agissait de chevaux

engagés dans une

course – que sur leurs

positions politiques.

Liberal : « Progres-
siste ».Dans le paysage

politique américain, les

liberals se situent un

peu ou relativement à

gauche. Les démocrates sont

considérés comme plus « li-

béraux », selon la définition

actuelle du terme. Dans le do-

maine politique, les liberals

préconisent un élargisse-

ment du pouvoir fédéral

pour remédier à ce qui est

perçu comme des inégalités

sociales. Dans le domaine so-

cial, ils soutiennent souvent

les positions féministes no-

tamment le droit d’une

femme à choisir le moment

où elle veut devenir mère, les

droits des homosexuels et

autres libertés concernant

les choix et les comporte-

ments individuels.

Matching funds : Subven-

tion publique accordée aux

candidats à la présidence et

équivalente aux contribu-

tions privées. Pendant la pé-

riode des primaires, les

candidats répondant aux

conditions requises peuvent

recevoir jusqu’à 250 dollars

de subvention publique pour

chaque contribution indivi-

duelle perçue.

Midterm Elections : Elec-
tions de mi-mandat. Elec-

tions législatives

qui interviennent

deux ans après

l’élection d’un pré-

sident, soit au mi-

lieu d’un mandat

présidentiel. Les

résultats sont par-

fois interprétés

comme un juge-

ment populaire

porté sur le bilan

de l’action du chef de l’exé-

cutif pendant la première

moitié de son mandat. Ce

scrutin concerne le tiers des

sièges du Sénat et la totalité

des sièges de la Chambre des

représentants, de même

qu’un grand nombre de

fonctions au niveau des

Etats et des collectivités

locales.
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Negative ads : Publicités
négatives. Publicités qui vi-

sent à persuader les élec-

teurs de voter pour un can-

didat en discréditant son

adversaire, par exemple en

attaquant sa personnalité ou

son attitude passée sur cer-

tains dossiers.

Platform : Programme,
Plate-forme. Dans le

contexte de la politique pré-

sidentielle américaine, ce

terme désigne l’exposé offi-

ciel par écrit des principes et

des objectifs d’un parti poli-

tique. Si les candidats démo-

crates et républicains à la

présidence adhèrent en pa-

roles à la plate-forme de leur

parti, ces nobles documents

officiels perdent de l’impor-

tance depuis quelques an-

nées à mesure que la télévi-

sion s’intéresse davantage à

l’apparence, la personnalité

et l’aptitude à gouverner de

chaque candidat.

Plurality rule : Règle de la
majorité relative. Méthode

qui consiste à attribuer la vic-

toire au candidat qui a ob-

tenu le plus de voix même

lorsqu’elles n’atteignent pas

50 % des suffrages. Si, par

exemple, un candidat ob-

tient 30 % des voix, un

deuxième 30 % et un troi-

sième 40 %, le dernier re-

cueille la majorité relative et

gagne l’élection.

Political Action Commit-
tee (PAC) : Comité d’action
politique. On appelle ainsi

les comités politiques autres

que le comité officiel d’un

candidat ou d’un parti poli-

tique. Les PAC peuvent être

apparentés à des entre-

prises, des syndicats ou

toute autre organisation. Ils

apportent des fonds aux

candidats et se lancent dans

d’autres activités relatives à

l’élection. La plupart des PAC

représentent une force es-

sentielle lors des élections au

Congrès et ont souvent pour

objectif de faire voter des

projets de loi particuliers. Ils

ont considérablement accru

leur influence et leur nombre

au cours des dernières an-

nées : on en comptait 608 en

1976 et plus de 4 000 en 1996.

Primary : Primaire. Elec-

tion organisée pour désigner

le candidat de chaque parti

politique à une

fonction publi-

que donnée. Des

primaires peu-

vent se tenir à

tous les niveaux

des pouvoirs

publics, notam-

ment des collec-

tivités locales pour l’élection

d’un maire, des circonscrip-

tions parlementaires pour

les sièges à la Chambre des

représentants, de l’Etat pour

la fonction de gouverneur ou

de sénateur et celle de prési-

dent des Etats-Unis. Dans

des primaires « fermées »,

seuls peuvent voter les élec-

teurs inscrits sur les listes

d’un parti. Dans des pri-

maires « ouvertes », les élec-

teurs inscrits sur les listes

d’un parti peuvent partici-

per à la primaire d’une autre

formation.

Les primaires pour la dési-

gnation des candidats à la

présidence sont organisées à

l’échelon de chaque Etat ;

elles servent à indiquer la

personnalité que la popula-

tion de cet Etat préfère dési-

gner comme candidat d’un

parti. Selon les lois de l’Etat,

les électeurs votent directe-

ment pour le candidat prési-

dentiel de leur choix ou pour

des délégués qui se sont « en-

gagés » à soutenir ce candi-

dat présidentiel à la conven-

tion nationale du parti. Les

élections primaires, si elles

ont lieu suffisamment tôt,

peuvent mettre un terme

aux espoirs d’un candidat

présidentiel important et

provoquer

un mouve-

ment de

soutien en

faveur d’un

c a n d i d a t

m o i n s

connu.

Protest vote : Vote de
protestation. Bulletin de

vote favorable à un tiers

parti visant non pas à faire

élire le candidat en question,

mais à indiquer le méconten-

tement de l’électeur à l’égard

des candidats des deux prin-

cipaux partis politiques.

Public funding : Finance-
ment public. Financement

partiel des campagnes élec-

torales présidentielles par un

fonds que gère le Trésor pu-

blic. Les fonds proviennent

exclusivement de contribu-

tions consenties par les

contribuables américains

quand ils doivent s’acquit-

ter, chaque année, de l’im-

pôt fédéral sur le revenu.

(Voir « Taxpayer checkoff

system »).

Push polling : Sondage
d’opinion incitatif ou ten-
dancieux. Technique de son-

dage d’opinion utilisée pour

tester certains thèmes de

campagne et qui consiste à

poser des questions très pré-

cises sur un dossier ou un

candidat. Des équipes sans

scrupule ont usé de cette

technique pour orienter les

électeurs dans certaines di-

rections en incluant des in-

formations fausses ou trom-

peuses dans leurs questions.

Redistricting : Redécou-
page électoral. Rectifica-

tion des limites géogra-

phiques des circonscriptions

parlementaires à l’intérieur

des Etats pour l’élection des

membres de la Chambre des

représentants. Les démo-

crates et les républicains ri-

valisent à l’échelon de l’Etat

pour s’emparer des méca-

nismes juridiques et poli-

tiques dont dépend le redé-

coupage électoral – géné-

ralement en obtenant la

majorité dans les assemblées

des Etats. Ce faisant, ils peu-

vent redessiner les fron-

tières des circonscriptions

parlementaires afin de don-

ner à leur parti un avantage

électoral.

Regionalization : Régio-
nalisation. Les cinquante

Etats de l’Union sont offi-

cieusement regroupés en six

régions environ, qui se dis-

tinguent les unes des autres
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par certains caractères géo-

graphiques et culturels. En

période de primaires prési-

dentielles, la « régionalisa-

tion » désigne la manière

dont certains Etats s’asso-

cient entre eux afin de don-

ner à leur région le maxi-

mum de poids et d’influence

sur le processus électoral,

notamment en organisant

leurs élections primaires le

même jour.

Single-member district.
Système électoral uninomi-

nal qui sert à désigner les lé-

gislateurs américains, à

l’échelon fédéral ou des

Etats. Un seul candidat est

élu par circonscription. Le

gagnant est le candidat qui

obtient le plus grand nombre

de voix. Le système unino-

minal permet à un seul parti

de remporter la totalité

d’une circonscription. C’est

exactement le contraire du

système « proportionnel » –

plus répandu – dans lequel

des circonscriptions plus

vastes permettent d’élire si-

multanément plusieurs can-

didats en proportion des

voix obtenues respective-

ment par chaque parti.

Sound bite : Petite phrase.
Remarque brève et percu-

tante d’un candidat reprise

dans les bulletins d’infor-

mation de la radio et de la

télévision.

Spin doctor : Conseiller en
communication. Conseiller

en communication ou con-

sultant politique employé

par l’équipe d’un candidat

pour lui faire obtenir la

meilleure publicité possible

en toute circonstance. Par

exemple, après un débat

entre les candidats à la prési-

dence, les spin doctors de

chaque bord relanceront les

journalistes pour qu’ils met-

tent en valeur les points mar-

qués par leur camp au cours

du débat et essaieront de

convaincre la presse – donc

le public – que leur candidat

« a gagné ».

Super Tuesday : Super-
mardi. Cette expression re-

monte à 1988. Le 9 mars de

cette année-là, certains Etats

du Sud se regroupèrent pour

organiser un bouquet de pri-

maires simultanées à l’éche-

lon régional. Cette initiative

visait à renforcer l’impor-

tance des Etats du Sud dans

le processus de sélection

d’un candidat à la présidence

et à amoindrir l’impact des

caucus de l’Iowa

et de la primaire

du New Hamp-

shire, premiers

en date.

Actuellement,

en langage cou-

rant, la formule a

pris un sens plus

flou du fait que

plusieurs groupes de pri-

maires peuvent avoir lieu

dans diverses régions pen-

dant un ou plusieurs mardis.

Ces regroupements régio-

naux ou multirégionaux,

quel que soit le nom qu’on

leur donne, sont importants

parce que le poids de scrutins

aussi vastes et simultanés a

tendance à accroître ou à dé-

truire les chances de poten-

tiels candidats à la prési-

dence compte tenu du

nombre de délégués à la

convention désignés en une

seule journée.

Pour la prochaine élection

présidentielle, un grand

nombre d’Etats (dont la Cali-

fornie et l’Etat de New York)

organiseront leurs élections

primaires le 7 mars, une se-

maine avant la date habi-

tuelle du supermardi.

Taxpayer checkoff system.
Système par lequel les

contribuables américains

peuvent décider d’affecter,

chaque année, trois dollars

de leur impôt fédéral sur le

revenu à un fonds public

constitué pour financer les

élections présidentielles. Il

suffit de cocher une case sur

la déclaration de revenus

pour donner son accord. Cela

n’augmente ni ne diminue

l’impôt du contribuable,

mais affecte simplement

trois dollars de

cet impôt au

fonds de la

c a m p a g n e

pour l’élection

présidentielle.

(Voir « Public

Funding »).

Third party :
Tiers parti. Tout parti poli-

tique autre que les deux

grandes formations qui ont

dominé la politique améri-

caine pendant le XX
e siècle –

le Parti républicain et le Parti

démocrate – si ce parti ob-

tient un soutien populaire

suffisamment vaste et joue

un rôle capable d’influencer

le résultat d’une élection. 

Ticket splitting : Pana-
chage. Cela signifie voter

pour des candidats de diffé-

rents partis politiques au

cours de la même élection –

par exemple pour le candi-

dat démocrate à la prési-

dence et le candidat républi-

cain au Sénat.

Town meeting : Réunion
électorale. Réunion sans ca-

ractère officiel organisée par

un élu ou un candidat à une

fonction publique avec un

groupe de personnes, sou-

vent à l’échelon local, et au

cours de laquelle le public

pose des question directe-

ment à l’élu ou au candidat.

Tracking survey : Sondage
en continu. Sondage d’opi-

nion qui permet de suivre les

sentiments des électeurs au

cours d’une campagne. Lors

du premier sondage, l’en-

quêteur interroge un même

nombre d’électeurs pendant

trois soirées consécutives –

par exemple, 400 électeurs

par soirée, pour un échan-

tillon total de 1 200 per-

sonnes. Au cours de la qua-

trième soirée, l’enquêteur

interroge 400 électeurs sup-

plémentaires, ajoute leurs

réponses à ses statistiques et

supprime les réponses du

premier soir. De jour en jour,

l’enquête se poursuit sur un

échantillon de 1 200 per-

sonnes interrogées au cours

des trois jours précédents.

Au fil du temps, le candidat

et son équipe peuvent étu-

dier l’ensemble du sondage

et observer l’influence de

certains événements sur les

opinions des électeurs. ★
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